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SÉNAT  DU  CANADA 


I.  EEUNIOX  DU  PARLEMENT. 

Opérations  de  la  premièrélséance. 

1,  Le  premier  jour  de  la  réunion  d'un  nouveau  Parle- 
ment, ou  des  sessions  suivantes,  le  Sénat,  après  que  Son 
Excellence  a  ouvert  la  session  par  im  gracieux  discours 
aux  deux  Chambi  es,  et  après  les  prières  dites,  procède 
à  la  lecture  d'un  hiW  pro  formel  ;  le^résident  fait  rapport 
du  discours  du  trône,  et  le  Sénat  nomme  un  comité  des 
privilèges,  composé  de  tous  les  Séîiateurs  qui  assisteront 

<à  la  session. 
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Caries  d'entrée,  à  V ouverture  et  à  la  prorogation. 

2.  A  l'ouverture  et  à  la  prorogation  du  Parlement,  nul 
étranger  n'est  admis  dans  la  salle  du  Sénat  sans  une 
carte  d'entrée. 

II.  TENUE  DES  SÉANCES. 

Heure  ordinaire  des  séances. 

3.  La  réunion  ordinaire  du  Sénat  a  lieu  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  à  moins  qu'une  autre  heure  d'ouverture- 
lirait  été  fixée  pour  la  séance. 

Séances  du  soii'. 

4.  Si,  à  six  heures,  les  affaires  ne  sont  pas  terminées^. 
le  Président  suspend   la   séance  jusqu'à   sept  heures  et 

demie. 

Défaut  de  quorum. 

5.  Si.  une  demi-heure  après  l'heure  de  la  réunion,  quinze 
Sénateurs,  y  compris  le  Président,  ne  sont  présents,  le 
Président  prend  place  au  fauteuil  et  renvoie  la  séance  au 
jour  de  réunion  suivant,  après  que  le  greffier  a  recueilli 
les  noms  des  présents. 

Ajournement  quand  le  quorum  vient  à  manquer. 

6.  S'il  est  constaté,  pendant  une  séance  du  Sénat,- 
quand  la  remarque  en  a  été  faite,  qu'il  n'y  a  pas  quinze 
membres  présents,  y  compris  le  Président,  apj'ôs  que  le» 


Sénateurs  qui  auraient  pu  être  dans  les  salles  voisines  ont 
été  appelés, — le  Président,  sans  consulter  l'assemblée,  pro- 
nonce l'ajournement  comme  ci-dessus. 

Ajournements  du  vendredi. 

T.  Le  vendredi,  lorsque  la  séance  cesse,  il  y  a  ajour- 
nement au  lundi  de  la  semaine  suivante,  s'il  n'en  a  été 
autrement  ordonné. 

III.  SÉNATEUES. 

Levée  de  la  séance. 

S.  Au  moment  de  Mevée  de  la  séance,  les  Sénateurs  se 
tiennent  à  leurs  places  jusqu'à  ce  que  le  Président  ait 
quitté  le  fauteuil. 

Décorum. 

O.  Les  Sénateurs  doivent  s'abstenir  de  passer  entre  le 

fauteuil  et  la  table.  En  entrant  dans  l'enceinte  où  le  Sénat 
HiêgQ  ou  en  la  traversant,  ils  s'inclinent  devant  le  fauteuil, 
bi  des  Sénateurs  ont  à  parler  ensemble  pendant  la  séance, 
ils  doivent  aller  en  dehors  de  la  barre  ;  Binon,  le  Président 
suspend  la  délibération. 

Vacances  par  suite  d'absence. 

lO.  Bans  le  cas  où  un  Sénateur  aurait  manqué,  pen- 
dant deux  sessions  consécutives  du  Parlement,  de  venir 
au  Sénat,  le  greffier  est  tenu  d'en  faire  rapport  ;   et  la 
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question  de  vacance  s'élevant  au  sujet  de  cette  abseneo 
doit  être  considérée  et  décidée  par  le  Sénat,  avec  toute 
la  diligence  possible. 

lY.  SÉANCES  A  PORTES  FERMÉES. 

11.  Si,  à  une  séance  du  Sénat,  ou  en  comité  général, 
quelque  membre  avise  qu'il  y  a  des  étrangers  dans  la  salle, 
le  Président  du  Sénat  ou  le  président  du  comité  (selon 
le  cas)  met  au  voix  à  l'instant  la  proposition  :  ''  que  les 
étrangers  aient  ordre  de  sortir,"  sans  permettre  de  discus- 
sion ni  d'amendement.  Au  surplus,  l'un  et  l'autre  peut, 
quand  il  le  juge  à  propos,  ordonner  de  lui-même  leur 
exclusion  de  toute  partie  do  la  salle  du  Sénat. 

Y.  TRAYAUX. 

Ordre  des  opérations. 

12.  A  la  séance  de  chaque  jour,  le  Président  appelle 
les  opérations  d'après  l'ordre  suivant  :  — lo  Présenta- 
tions des  pétitions  ;  2o  Lecture  des  pétitions  ;  3o  Avis 
de  motions  ;    4o  Motions  ;    5o  Ordre  du  jour. 

Remise  de  travaux. 

13.  Les  affaires  inscrites  à  l'ordre  du  jour  et  dont  la 
Chambre  ne  s'est  pas  encore  occupée  au  moment  oui  inter- 
Tient  la    clôture,    sont  censées  remises  à  la  prochaine 


•éance  ;   et  elles  sont  placées  en  tête  du  nouvel  ordi-e  du 
jour,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  ordonné  différemment. 

YI.  AYIS  DE  MOTIONS  ET  MOTIONS. 

Motions  spécialeê. 

14.  Il  faut  donner  avis  par  écrit  de  toute  motion 
«péciale  un  jour  franc  à  l'avance. 

Motions  motivées  par  écrit. 

15.  Il  n'est  reçu  aucune  motion  précédée  d'un  préam- 
bule écrit. 

Eetrait  ou  modification. 

16.  Le  membre  qui  a  fait  une  motion  ne  peut  plus  la 
retirer  ni  la  modifier  qu'avec  la  permission  du  Sénat  ob- 
tenue à  l'unanimité. 

Création  d'un  ordre  permanent. 

17.  Aucune  motion  tendant  à  rendre  permanent  quel- 
que ordre  du  Sénat,  n'est  adoptée,  sans  que  les  Sénateurs 
qui  assistent  à  la  session  aient  été  préalablement  convo- 
qués pour  la  prise  en  considération. 

Suspension  de  règles. 

IS.  Aucune  motion  poiu'  suspendre,  modifier  ou  amen 
der  une  règle,  en  tout  ou  en  partie,  n'est  dans  l'ordi'e 
qu'autant  qu'il  en  a  été  donné,   un  jour  à  l'avance,   avis 
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par  écrit,  contenant  l'indication  précise  de  la  règle,  ainsi 
que  de  l'objet  de  la  motion;  toutefois,  sans  cet  avis,  le 
Sénat  peut  pi'ononcer  la  suspension  de  toute  règle  quel- 
conque. La  proposition  doit  désigner  eu  termes  clairs 
et  précis  la  règle  qu'elle  vise.  Lorsque  la  motion  tend  à 
exempter  des  règles  une  pétition  pour  obtenir  Un  bill 
privé,  elle  n'est  dans  Tordre  que  si  elle  a  été  recommandée 
par  le  comité  des  ordres  permanents. 

Lecture  en  séance  des  ordres  aoant  la  transcriptioru 

'  lO.  Le  greffier  ne  doit  transcrire  aucun  ordre  sur  son 
registre  sans  que  le  Président  ait  préalablement  demandé 
l'assentiment  du  Sénat  ;  et  il  doit  en  donner  lecture  à  la 
Chambre  avant  d'en  faire  la  transcription. 

VII.  EÈGLES  DES  DISCUSSIONS. 

Usages  observés  par  les  orateurs. 

20.  Tout  Sénateur  prenant  la  parole  doit  parler  de  sa 
place,  debout  et  découvert  ;  il  s'adresse  aux  autres  Séna- 
teiu's,  sans  en  désigner  aucun  nominativement. 

Du  droit  de  parler. 

21.  Il  a  le  droit  de  parler  sur  toute  question  dont  la  dé- 
libération est  ouverte,  sur  la  question  ou  l'amende- 
ment qu'il  veut  proposer,  ainsi  que  sur  la  question  d'ordre 
qu'une  discussion  a  pu  faire  naître  ;   hors  ces  cas,  il  ne 
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-|)eut    prendre    la    parole    sans    l'avoir  demandée  à  la 
Chambre,  qui  l'accorde  ou  la  refuse  sanB  débats. 

Limite  fixée  à  ce  droit. 

23.  Nul  ne  peut  parler  deux  fois  sur  la  même  ques- 
tion, si  ce  n'est  pour  s'expliquer,  ou  pour  répliquer  dans 
un  débat  sur  une  motion  de  fond  (a  suhsta/Uive  motion) 
-qu'il  aura  faite. 

Faculté  relative  à  la  lect.ire  de  la  question. 

2S.  Pendant  une  délibération,  tout  membre  peut  de- 
mander qu'il  soit  donné  lecture  de  la  question,  mais 
^n  se  gardant  d'iutei-rompre  celui  qui  aurait  la  pa- 
role. 

Pro2)Ositlo)is  permises  dans  une  discussion. 

24.  Dans  une  discussion,  aucune  motion  n'est  reçue 
•qu'autant  qu'elle  est  faite  pour  amender,  renvoyer  à  un 
.comité  général  ou  remettre  à  un  jour  fixe  la  question  dé- 
battue, ou  pour  demander,  soit  la  question  préalable,  soit 
'ia  lecture  de  l'ordre  du  jour,  soit  la  clôture  de  la  séance. 

Rappel  à  Tordre. 

25.  L'orateur  qui  est  rappelé  à  l'ordre  doit  se  rasseoir, 
^t  ne  peut  reprendre  la  parole  sans  la  permission  du 
.Sénat. 
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YIIT.  BON  OEDEE  DANS  LES  DÉBATS. 

Procédés  blessants. 

30.  Toute  j)ersoTinalité  ou  expression  blessante,  toutes 

imputation  sont  interdites  ;  et  le  Sénateur  qui  se  jugerait 
offensé  par  des  paroles  proférées  en  séance,  en  comité  ou 
dans  une  des  chambres  du  Sénat,  devra  recourir  au  Sénat 
pour  obtenir  réparation. 

Censure  pour  des  expressions  répréhensibles. 

2*7 .  Quand  un  Sénateur  est  rappelé  à  l'ordre  pour  des 
paroles  sorties  de  sa  bouche  dans  une  discussion,  elles 
sont,  si  lui  ou  un  autre  membre  le  demande,  mises 
par  écrit.  Tout  Sénateur  qui,  s'étant  servi  d'expressions 
répréhensibles,  ne  se  justifie,  ne  se  rétracte,  ni  ne  s'ex- 
cuse, à  la  satisfaction  du  Sénat,  est  censuré  ou  traité  de 
telle  autre  manière  que  le  Sénat  jngo  à  propos. 

Intervention  du  Sénat  en  cas  de  querelle, 

2H.  Si  une  querelle  venait  à  s'élever  entre  des  Séna- 
teurs, à  l'occasion  de  dél^ats  ou  d'opérations,  soit  du 
8énat,  soit  d'un  de  ses  comités,  le  Sénat  interviendrait 
pour  y  mettre  fin. 

IX.  PEÉSIDENT  DU  SÉNAT. 

Questions  d'ordre,  etc. 
39.  Le  Président  se   lève   et   se   découvre   lorsqu'il 


adresse  la  parole  au  Sénat.  S'il  est  appelé  à  expliquer  u» 
point  d'ordre  ou  de  pratique,  il  doit  indiquer  la  règle  qui 
s'y  rapporte  ;  et,  s'il  en  est  requis,  décider  la  question^ 
sauf  appel  au  Sénat. 

X.  YOTE. 

Manière  de  voter. 

30.  Les  Sénateurs  font  connaître  leur  vote  en  se  levant 
à  leurs  . places  ;  les  "contents"  d'abord,  les  "non-con- 
tents "  ensuite. 

Mention  des  votants  au  procès-verhaf. 

31.  Si  deux  Sénateurs  le  requièrent,  les  "contents'' 
et  les  "  non-contents  "  sont  inscrits  au  i^rocès-verbal, 
pourvu  que  cette'deniande  se  fasse  avant  que  le  Sénat  ait 
con»roencé  à  s'occuper  d'une  autre  affaire  ;  le  vote  est 
émis  ouvertement  et  sans  discussion  ;  tout  Sénateur  doit 
y  concourir,  à  moins  d'en  être  dispensé,  pour  des  raison* 

^  particulières,  par  le  Sénat. 

Abstention. 

32.  Celui  qui  s'abstient  est  tenu  d'exposer  les  raisons 
qu'il  a  pour  ne  pas  donner  sa  voix  ;  et  le  Président  pose 
cette  question  :  "  Le  Sénat,  pour  les  causes  alléguées  par 
le  membre  qui  veut  s'abstenir,  le  dispense-t-il  de  voter  ?  " 

Exercice  du  droit  de  vote. 

33.  Ne  sont  admis  au  vote  que  les  Sénateurs  qui,  au 
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moment  où  la  question  est  mise  aux  voix,  se  trouvent  en 
dedans  de  la  barre  ;  et  après  l'ordre  donné  d'appeler  les 
membres  pour  la  décision,  il  n'est  plus  permis  de  parler 
sur  la  question  posée  que  du  consentement  unanime  du 
Sénat.  Avec  une  permission  semblable,  un  membre,  pour 
des  causes  particulières  qu'il  aura  exposées,  peut  retirer 
ou  changer  son  vote,  immédiatement  après  que  le  résultat 
été  proclamé. 

XI.  PEOTESTATIOXS. 

Comment  elles  doivent  se  faire» 

34.  Tout  Sénateur  qui,  à  la  suite  d'un  vote  du  Sénat, 
vent  consigner  au  procès-verbal  une  protestation  ou 
déclaration  de  dissentiment,  avec  ou  sans  ses  motifs, 
doit  l'inscrire  sur  le  registre  du  greffier  et  la  signer,  le 
jour  de  séance  suivant,  avant  la  clôture. 

Contrôle  exercé  par  le  Sénat. 

35.  Toute  protestation  est  sujette  au  contrôle  du  Sénat, 
et  sans  son  consentement  ne  peut  être  modifiée  ni  retirée. 
Le  Sénateur  qui  était  absent  lorsqu'une  question  a  été 
mise  aux  voix,  n'est  pas  recevable  à  protester  contre  la 
décision. 

XII.    PÉTITIONS. 

Formalités  relatives  aux  signatures,  etc. 

36.  Toute  2:)étition  qu'on  adresse  au  Sénat  doit  être 
•  écrite  lisiblement  ou  imprimée,  et  signée  sur  le  feuillet  où 
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l'objet  de  la  demande  est  exprimé;  toutefois,  .^'il  y  a  plus 
de  trois  signataires,  les  signatures,  après  la  troisième, 
peuvent  être  mises  sur  des  feuillets  supplémentaires  atta- 
chés à  la  pétition. 

Nécessité  du  sceau  des  corporations. 

37.  Aucune  pétition  présentée  par  une  corporation  n'est 
reçue  qu'autant  que  l'authenticité  en  est  dûment  con- 
statée par  le  sceau  de  cette  corporation. 

Pétitions  exprimant  le  vœu  d'assemblées  j^i^bliques. 

38.  Les  pétitions  signées  par  des  personnes  qui  s'y 
disent  les  représentants  d'assemblées  publiques,  ne  sont 
reçues  que  comme  pétitions  des  signataires. 

Xiri.    BILLS  PUELtCS. 

Présentation  des  hills. 

39.  Le  droit  de  présenter  des  bills  appartient  à  tout 
membre  du  Sénat. 

Premicre  lecture. 

40.  Immédiatement  après  la  présentation,  la  première 
lecture  a  lieu,  et  l'impression  est  ordonnée. 

Formalité  des  trois  lectures. 

41.  Tout  bill  a  trois  lectures  à  subir,  et  chaque  lecture 
Sb  lieu  un  jour  différent. 
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Cas  d'urgence. 

42.  Pour  les  bills  ayant  un  caractôpe  d'urgence,  on 
peut  accélérer  exceptionnellement  les  diverses  phases 
par  lesquelles  ils  ont  à  passer. 

jDisciissicni  du  principe  des  bills. 

43.  Le  principe  du  bill  est  ordinairement  discuté  à 
la  deuxième  lecture. 

Reprise  en  considération  d'articles  déjà  adoptés. 

44.  Avant  le  vote  sur  l'ensemble  d'un  bill,  tout  article 
déjà  adopté  peut  être,  en  tout  temps,  remis  en  délibé- 
ration, sur  la  proposition  d'un  Sénateur. 

Priorité  d'ordre  des  bills  en  troisième  lecture. 

45.  L'ordre  du  jour  appelle  la  troisième  lecture  des 
bills  avant  toutes  les  autres  aifaires  inscrites,  à  l'exception 
4e  cellefj  auxquelles  une  décision  antérieure  du  Sénat 
aurait  donné  la  prioiité. 

Efet  de  Vadojotion. 

46.  I>ès  qu'un  bill  ayant  pris  naissance  au  Sénat  y  a 
passé  par  l'épreuve  définitive,  nul  autre  bill  pour  le  même 
objet  ne  peut  plus  s'y  produire  pendant  la  même  session, 

XIY..  BILLS  DE  FmANCES. 

JS^écessité  d'une  recommandation  de  la  Couronne. 

47.  Le  Sénat  ne  s'occuj)e  d'un  bill  portant  affectation 


17 

<ie  deniers  publics   que  s'il   a  été,  do  sa  couDaissance, 
recommandé  par  le  représentant  de  la  Reine. 

Dispositions  étrangères  à  V objet  du  hill. 

48.  Il   est   contraire   aux   usages   parlementaires  de 

joindre  à  un  bill  de  subsides  ou  de  finances  des  dispositions 

n'ayant  avec  son  objet  aucun  rapport  ou  aucune  confor* 
mité. 


XY.  BILLS  PEIYES. 

Délais  pour  la  réception  des  pétitions,  bills,  etc. 

40.  Aucune  pétition  pour  obtenir  un  bill  privé  n  est 
reçue  par  le  Sénat  après  les  dix  premiers  jours  de  la  ses- 
sion ;  aucun  bill  privé  ne  peut  lui  être  présenté  après  les 
deux  premières  semaines  ;  et  aucun  rapport  d'un  comité 
permanent  ou  spécial  sur  un  bill  privé  ne  peut  être  reçu 
après  les  six  premières  semaines. 

Publication  de  certaines  règles, 

50.  Pendant  la  durée  de  la  vacance  du  Parlement,  le 
greffier  du  Sénat  doit  publier  chaque  semaine,  dans  la 
Gazette  du  Canada,  le  texte  des  règles  ci-dessous  concer- 
nant les  avis  à  donner,  au  préalable,  des  demandes  de 
l)ill8  privés,  et,  dans  la  Gazette  officielle  de  chaque  province. 
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la  substance  seulement  de  ces  mêmes  règles.  Il  doit  aussi' 
annoncer,  par  avis  affiché  dans  les  salles  de  comité  et 
les  couloirs  du  Sénat,  du  premier  jour  de  chaque  session^ 
les  délais  fixes  pendant  lesquels  sont  recevables  les  péti- 
tions pour  obtenir  des  bills  privés,  les  bills  privés  et 
les  rapports  sur  ces  bills. 

Avis  relatifs  aux  bills  privés. 

SI.  Toute  demande  d'un  bill  privé  proprement  du 
ressort  du  Parlement  du  Canada,  d'après  "l'Acte  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord,  1867,"  et  ayant  pour 
objet, — soit  l'établissement  ou  confection  d'un  pont,  d'un 
chemin  de  fer,  d'une  route  à  barrière  de  péage  ou  d'une 
ligne  télégraphique  ;  la  construction  ou  l'amélioration 
d'un  port,  d'un  canal,  d'une  écluse,  d'une  digue,  d'une  glis- 
soire ou  autre  ouvrage  de  même  nature.;  la  concession 
d'un  droit  de  passage  d'eau  ;  la  constitution  en  corpora- 
tion d'une  profession  ou  d'un  métier  particulier,  ou  d'une 
compagnie  de  banque  ou  autre  société  par  actions  ; — soit 
la  concession  à  une  ou  plusieurs  personnes  d'un  droit  ou 
privilège  exclusif  ou  particulier  ;  l'autorisation  de  faire 
une  chose,  dont  l'exécution  ou  l'effet  jjourrait  porter 
atteinte  aux  droits  ou  à  la  propriété  d'uutrui,  ou  inté- 
i":3ser  une  classe  particulière  de  la  société  ; — soit  enfin 
quelque  modification  de  même  nature  à  un  acte  anté- 
rieur ; — doit  être  annoncée  par  un  avis,  indiquant  d'une 
manière  claire  et  précise  la  natui*e  et  l'objet  de  la  demande^ 
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signé  des  pétitionnaires  ou  de  leur  part,  et  publié  comme^ 
il  suit  ;  savoir  : 

Dans  les  provinces  de  Québec  et  de  Manitoha — 

Par  insertion  à  la  Gazette  du  Canada,  tant  en  anglais 
qu'en  français,  et  en  outre  dans  un  journal  anglais  et  un 
journal  français  du  district  intéressé,  ou  dans  les  deux 
langues  au  même  journal,  s'il  n'existe  qu'un  seul  journal 
dans  ce  district;  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  par  insertion 
en  langue  anglaise  et  en  langue  française  dans  l'un  de 
ceux  du  district  le  plus  voisin  où  il  s'en  publie  ; 

Dans  les  autres  provinces — 

Par  insertion  à  la  Gazette  du  Canada  et  en  outre  dans 
un  journal  paraissant  dans  le  comté  ou  les  comtés-unis 
intéressés,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du 
comté  le  plus  voisin  où  il  s'en  publie. 

Durée  des  avis. 

Dans  chaque  cas,  les  insertions  doivent  durer  l'espace 
de  deux  mois  au  moins,  dans  l'intervalle  entre  la  clôtuie 
de  la  session  précédente  et  l'époque  de  la  prise  en  considé- 
ration de  la  pétition  ;  et  ceux  qui  ont  donné  l'avis  sont 
tenus  d'adresser  au  greffier  du  Sénat  les  numéros  des 
journ.aux  couteuant  la  première  et  la  dernière  de  ces  in^ 
Sortions. 
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Bllls  relatifs  à  la  construction  de  ponts  de  péage, 

52.  Avant  d'adresser  au  Sénat  la  pétition  pour 
*8n  obtenir  la  permission  de  présenter  un  bill  privé 
.ayant  pour  objet  la  construction  d'un  pont  de  péage,  la 
personne  ou  les  personnes  qui  ont  l'intention  de  faire 
«ette  pétition,  doivent,  en  se  conformant  à  la  règle  précé- 
dente, donner  aussi  avis,  pendant  la  même  durée  et  de  la 
même  manière,  des  péages  qu'elles  se  proposent  de 
prendre,  de  l'étendue  du  privilège,  de  la  hauteur  des 
arches,  de  l'intervalle  entre  les  culées  ou  les  piles  pour 
le  passage  des  trains  de  bois  et  des  bateaux  ;  en  outre, 
mentionner  si  le  pont  serait  mobile  ou  non,  et  indiquer 
les  dimensions  de  la  partie  mobile. 


Examen  des  pétitions. 

53.  Toute  pétition  pour  obtenir  un  bill  privé,  après 
avoir  été  reçue  par  le  Sénat,  est  examinée  (sans  renvoi 
ôpécial)  par  le  comité  des  ordres  permanents,  lequel  fait 
connaître  par  voie  de  rapport  si  les  règles  relatives  à 
l'avis  ont  été  observées.  Dans  tous  les  cas  où  l'avis  se 
trouverait  insuffisant,  quant  à  l'ensemble  de  la  pétition, 
ou  à  quelqu'un  de  ses  chefs,  qui  aurait  dû  être  spé- 
cialement mentionné  dans  l'avis,  le  comité  émet  son 
opinion  sur  la  décision  à  prendre. 
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Dépôt  et  amendement  a  par  le  promoteur. 

54.  Lorsqu'on  veut  Boumettre  au  comité  des  ordre» 
■permanents  des  amendements  à  un  bill  dont  il  est  saisi, 
•on  doit  dé^)Oser  un  exemplaire  du  bill,  contenant  ces 
amendements,  au  bureau  du  commis-greffier,  un  jour  franc 
-avant  que  le  comité  se  réunisse  pour  procéder  à  l'examen. 

Renvoi  à  la  Cour  Suprême. 

55.  Avant  la  deuxième  lecture,  le  Sénat,  s'il  juge  qu'il 
y  a  il  eu,  peut  renvoyer  le  bill  à  l'examen  de  la  Coui* 
-Suprême,  pour  qu'elle  exprime  dans  un  rapport  son  avis 

sur  tel  point  ou  telle  question  qri  lui  sera  soumise  tou- 
chant ce  bill,  par  le  renvoi. 

Bllls  transmis  par  la  Chambre  des  Communes. 

50.  Tout  bill  privé  transmis  par  la  Chambre  des  Com- 
munes, à  moins  d'être  basé  sur  une  pétition  dont  le  comité 
■des  ordres  permanents  ait  déjà  fait  rapport,  est  examiné 
et  rapporté  par  ce  comité,  conformément  à  la  règle  53, 
après  la  première  lecture  et  avant  toute  prise  en  considé- 
ration par  un  autre  comité  permanent. 

Présentation  des  hills  prioés, 

5T.  Les  bills  privés  ne  sont  présentés  qu'à  la  buite 
d'une  pétition  ;  ils  ne  sont  soumis  au  Sénat  que  lorsque  1© 
comité  des  ordres  permanents  a  fait  sur  celle-ci  un  rap- 
port favorable. 
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Brevets  d'invention,  êtc, 

58.  Quand  un  bill  pour  confirmer  soit  un  brevet  d'in- 
vention floit  une  convention,  est  présenté  au  Sénat,  il  doit 
être  accompagné  d'une  copie  exacte  du  brevet  ou  de  la 
convention  dont  il  s'agit. 

Dépôt  du  un  et  des  frais. 

59.  Toute  personne  qui  voudra  obtenir  un  bill  privée 
ai  elle  ee  propose  de  le  soumettre  d'abord  au  Sénat,  devra 
déposer  entre  les  mains  du  greffier  de  cette  Chambre, 
huit  jours  avant  la  réunion  du  Parlement,  une  copie  du 
bill  en  langue  anglaise  ou  en  langue  française,  avec  une 
somme  d'argent  suffisante  pour  payer  la  traduction  qui 
en  sera  faite  par  les  officiers  du  Sénat,  et  rimj)ression  par 
l'entrepreneur  des  impressions  de  600  exemplaires  anglais 
et  de  200  exemplaires  français  ;  elle  aura  pareillement  à 
verser  entre  les  mains  du  greffier  du  Sénat,  aussitôt  après 
la  deuxième  lecture  du  bill,  et  avant  la  prise  en  considé- 
ration par  le  comité  auquel  il  aura  été  renvoyé,  une 
somme  de  $200,  avec  les  frais  d'inseriion  de  l'acte  au 
corps  d  s  statuts;  et  elle  remettra  au  commis-greffier 
du  comité  un  récépissé  constatant  le  versement  de  ces 
fiommes. 

(1.)  Le  droit  à  acquitter  lors  de  la  deuxième  lecture 
ne  se  paye  qu'à  celle  des  Chambres  où  le  bill  privé  a  pris 
naissance  ;  mais  les  frais  d'impression  se  payent  aux  deux.^ 
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Renvoi  des  hills  et  des  pétitions. 

OO.  Après  la  deuxième  lecture,  tout  bill  privé  est 
renvoyé  au  comité  permanent  des  bills  privés,  s'il  a  été 
nommé,  ou  bien  à  un  autre  de  même  nature;  et  les  péti- 
tions adressées  au  Sénat  j^our  ou  contre  le  bill  sont  cen- 
sées renvoyées  à  ce  même  comité. 

Réunion  du  comité. 

61.  Le  comité  auquel  est  soumis  un  bill  privé  ayant 
prig  naissance  au  Sénat  et  dont  il  est  nécessaire  de  donner 
avis,  ne  l'examine  pas  sans  qu'au  préalable  un  avis  de  sa 
réunion  ait  été  affiché  dans  le  couloir  pendant  une 
semaine  ;  s'il  s'agit  d'un  bill  ayant  pris  naissance  à  la 
Chambre  des  Communes,  la  durée  de  l'avis  est  de  vingt- 
quatre  heures. 

Registre  des  hills  privés. 

62.  11  sera  tenu  un  registre,  sous  la  dénomination  de 
Registre  des  bills  privés,  sur  lequel  un  greffier,  commis  à 
cette  fonction  par  le  greffier  du  Sénat,  inscrira  les  noms, 
qualité  et  demeure  des  personnes  qui  solliciteront  un  bill 
privé,  ou  ceux  de  leur  agent,  et  les  différentes  phases  par 
lesquelles  le  bill  passera,  depuis  la  pétition  jusqu'à  l'adop- 
tion. L'inscription  énoncera  succinctement  chaque  opé- 
ration tant  du  Sénat  que  du  comité  chargé  d'examiner  la 
pétition  ou  le  bill,  et  le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  ce 
comité.  Le  public  sera  admis  à  consulter  le  registre  des 
billfl  privés,  tous  les  jours,  pendant  les  heures  de  bureau. 
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Listes  <ks pétitions  et  de»hiU$. 

G3.  Le  greffier  du  Sénat  veillera  à  ce  que  des  liste» 
<le  tous  les  bills  privés  et  pétitions  préalables  qui  auront 
4té  renvoyés  à  l'examen  d'un  comité, — avec  indication  des 
jour  et  heure  de  sa  réunion  et  de  la  salle  où  elle  aura 
lieu, — soient  dressées,  chaque  jour,  par  le  commis  greffier 
de  ce  comité,  et  suspendues  dans  le  couloir. 

Consentement  des  parties  intéressées. 

04L.  Les  personnes  aux  intérêts  ou  à  la  propriété  deS' 
quelles  un  bill  privé  pourrait  porter  atteinte  ou  préjudice^ 
paraîtront,  quand  elles  en  seront  requises,  devant  le  comité 
permanent  pour  être  entendues  sur  le  fait  de  leur  consen- 
tement ;  ou  elles  enverront  un  écrit  portant  leur  consente- 
ment, écrit  dont  le  comité  pourra  exiger  la  vérificatioD. 
Dans  tous  les  caH,  le  comité  chargé  d'examiner  un  bill 
tendant  à  constituer  une  compagnie  en  corporation, 
i^ourra  exiger  la  preuve  que  les  personnes  dénommée» 
comme  formant  la  compagnie,  ont  l'âge  de  majorité,  sont 
«n  mesure  d'exécuter  l'entreprise  sociale,  et  consentent  à 
être  constituées  en  corporation. 

Vote  dans  les  comités. 

65.  Toutes  les  questions  au  sein  des  comités  saisis  de 
bills  privés  se  décident  à  la  majorité  des  voix,  y  compris 
<:elle  du  président  ;  et  en  cas  de  partage,  le  président  a 
une  seconde  voix,  qui  est  prépondérante. 


Différences  entre  les  bilî$  et  les  avis. 

66.  Le  comité  spécial  chargé  par  lo  Sénat  d'examiner 
nn  bill  privé  en  dénonce  à  cette  Chambre  toute  disposi- 
tion que  ne  paraît  pas  comporter  l'avis  sur  lequel  le 
comité  des  ordres  permanents  a  fait  rapport. 

Bapport, 

67.  Le  comité  saisi  adresse  au  Sénat  un  rapj^ïort  sur 
le  bill.  Si  quelque  changement  important  a  été  fait 
dans  le  préambule,  il  est  indiqué,  avec  les  causes  qui  l'ont 
motivé. 

Défaut  de  justification  du  préambule. 

68.  Lorsque  le  couiité  déclare  dans  le  rapport  qu'il 

adresse   au   Sénat   que    le    préambule    du   bill    n'a    pas 

été  justifié  à    sa  satisfaction,  il    expose  les  raisons   sur 

lesquelles  repose  sa  conclusion.  Aucun  bill  ainsi  dénoncé 

n'est  mis  à  l'ordre  du  jour  que  par  un  ordre  spécial  de 

la  Chambre. 

Signature  par  le  président. 

60.  Le  président  du  comité  signe,  de  son  nom  en 
toutes  lettres,  un  exemplaire  imprimé  du  bill,  sur  lequel 
les  amendements  ont  été  lisiblement  écrits,  et  met  en 
outre  son  parafe  à  tous  changomeuts  et  additions  faits 
par  le  comité  ;  un  autre  exemplaire,  avee  les  amendements 
écrits  en  leur  lieu,  doit  être  préparé  par  le  commis-greffier 
du  comité,  et  conservé  comme  pièce  de  dépôt  ou  attaché- 
au  rapport. 
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Avis  des  aiixendeitientâ. 

TO.  Aucune  modification  importante  à  un  bill  privé 
ne  peut  être  proposée  pendant  la  délibération  de  la 
Chambre  formée  en  comité,  ni  au  moment  de  la  troisième 
lecture,  qu'autant  qu'il  en  a  été  donné  avis  un  jour  à 
ravance. 

Amendements  introduits  par  les  Communes. 

71.  Lorsqu'un  bill  privé  est  rapporté  de  la  Chambre 
des  Communes  avec  des  amendements,  s'ils  ne  portent 
exclusivement  sur  la  rédaction  ou  ne  sont  de  peu  d'impor- 
tance, ces  amendements,  avant  d'être  admis  à  la  deuxième 
lecture,  sont  renvoyés  à  la  discussion  du  Sénat  formé  en 
comité,  ou  du  comi&é  permanent  auquel  le  bill  avait 
été  primitivement  soumis. 

XYI.  BILLS  DE  DIYOECE. 

Publication   d'avis. 

T2.  Toute  personne  qui  veut  obtenir  un  bill  de  divorce 
doit  faire  connaîti-e  son  intentior.,  ainsi  que  le  nom  de 
l'autre  époux  contre  lequel  le  divorce  sera  demandé  et  la 
cause  qui  donne  lieu  à  cette  demande,  par  un  avis  inséré 
pendant  six  mois,  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  en  outre 
dans  deux  journaux  du  distriot  (Québec  et  Manitoba),  du 
comté  ou  des  comtés-unis  (autres  provinces)  oii  le  péti- 
tionnaire résidait  ordinairement  à  l'époque  de  la  sépara- 
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tion  ;  et  si  ce  nombre  de  journaux   ne  s'y  trouvait  pas, 
â'iivis  serait  publié  dans  le»  district,    le    comté    ou    les 

comtés-unis  voisins. 

Dans  les  provinces  de  Québec  et  dejManitoba,  les  inser- 
tions doivent  se  faire  en  français  et  en  anglais. 

Signification  de  Vavis. 

TS.  Il  ei^t  signifié,  à  la  diligence  de  Té  poux  pétition- 
inaire,  un  exemplaire  écrit  de  l'avis  à  la  personne  d'avec 
laquelle  il  veut  divorcer,  si  sa  résidence  peut  être  connue; 
«et  au  moment  de  la  lecture  de  la  pétition,  le  Sénat  exige 
^qu'il  soit  justifié  sous  serment,  à  sa  satisfaction,  de  cette 
signification  ou  des  diligences  faites  pour  l'opérer. 

Procédures  en  justice. 

T4.  Lorsqu'il  y  a  eu  des  poursuites  exercées  en  Justice, 
11  doit  être,  au  moment  de  la  lecture  de  la  pétition,  pré- 
senté au  Sénat  une  copie  dûment  certifiée  de  la  procédure 
jusqueset  y  compris  le  jugement  définitif. 

Becouvremcnt  des  dommages-intércfs. 

TS.  Bans  le  cas  où  des  dommages-intérêts  ont  été 
adjugés  au  pétitionnaire,  il  doit,  soit  apporter  pi'cuve 
BOUS  serment,  à  la  satisfaction  du  Sénat,  qu'ils  ont  été 
recouvrés  et  retenus,  soit  fournir,  du  défiiutou  de  l'impos- 
sibilité de  procéder  à  leur  recouvrement  par  saisie-exécu- 
tion, des  explications  que  le  Sénat  admette  comme  exciisc^^ 
jgiifïisante 
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Formalités  avant  la  deuxième  lecture. 

76.  La  deuxième  lectm*e  du  bill  n'a  lieu  qu'ajirôs  un 
intervalle  de  quatorze  jours  de  la  première,  pendant  lequel 
un  avis  de  cette  deuxième  lecture  est  affiché  sur  les  portes 
de  la  salle  du  Sénat.  Il  est  dûment  signifié  un  exem- 
plaire de  l'avis  et  du  bill  à  la  personne  contre  laquelle  le 
divorce  est  sollicité,  et  apporté  preuve  sous  serment,  à  la 
barre  du  Sénat,  avant  la  deuxième  lecture,  do  la  signi- 
fication ;  sinon,  il  doit  être  suffisamment  justifié  qu'il  a  été 
impossible  de  remplir  cette  formalité. 

Comparution  jyersofineUe  du  pétitionnaire. 

77.  Lors  de  la  deuxième  lecture,  l'époux  pétitionnaire 
se  présente  à  la  barre  du  Sénat,  à  moins  qu'il  ne  plaise  au 
Sénat  de  l'en  dispenser,  pour  être  interrogé  par  lui  tant^ 
généralement  que  relativement  à  toute  collusion  ou  conni- 
vence qui  pourrait  exister  entre  les  deux  époux  en  vue  de 
leur  séparation. 

Preuve  du  mariage, 

78.  Après  la  deuxième  le,'tiu-e,  le  Sénat  renvoie  le  bill 
à  un  comité  spécial  de  neuf  membres,  chargé  de  procéder 
aux  enquêtes.  Les  témoins  déposent  sous  serment  ;  les 
dépositions  sont  rédigées  par  écrit  et  apportées  devant  le 
Sénat  avec  les  pièces  à  F  appui  représentées  au  comité.  La 
preuve  préliminaire  à  acquérir  est  celle  du  mariage 
que   les   parties  ont    contracté  ensemble  :     on  en    doit 
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d(iment  constater  la  célébration,  soit  par  des  témoins  pré-^ 
•ents  à  la  cérémonie,  soit  par  une  vérification  suffisante 
du  certificat  du  ministre  ou  autre  avant  qualité  qui  a 
célébré  le  mariage. 

Audition  des  conseils. 

TO.  Le  conseil  de  l'époux  pétitionnaire,  celui  de  la 
partie  défenderesse,  peuvent  être  entendus  à  la  barre  du 
Sénat,  s'il  y  a  lieu,  tant  sur  les  preuves  produites  que  sur 
la  pension  nécessaire  pour  la  subsistance  future  de   1«- 
femme. 

Citations  en  témoignage. 

HO.  Les  témoins  sont  assignés,  par  citations  portant  W 
seing  et  le  cachet  du  Président  du  Sénat,  sur  demande  faite 
ftu  greffier  du  Sénat  par  les  parties.  L'huissier  delà  verge 
noire  ou  quelqu'un  délégué  par  lui  signifie  les  citations  aux 
frais  de  ces  dernières.  Chaque  témoin  est  remboursé  de 
ses  légitimes  dépenses,  lesquelles  sont  taxées,  ainsi  que 
celles  de  l'huissier  de  la  verge  noire  ou  de  son  délégué,  par" 
le  Sénat  ou  l'un  de  ses  officiers  désigné  à  cet  effet. 

Témoins  défaillants. 

HX.  Les  témoins  qui  refusent  de  satisfaire  à  la  citation? 
sont  arrêtés  par  l'huissier  de  la  verge  noire  d'après- 
l'ordre  du  Sénat  ;  ils  ne  sont  mis  en  liberté  qu'en  vei*tit 
d'un  ordre  de  cette  Chambre  et  après  avoir  payé  les 
frais  qui  ont  été  faits. 
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Frais  fT impression^  etc.,  du  hilL 

82.  Le  bill  de  divorce  doit  être  préparé  dans  les  lan- 
.^ues  anglaise  et  française,  par  les  soins  du  pétitionnaire, 
«t  imprimé  à  ses  frais  par  l'entrepreneur  des  impre6:^ion8 
sei^sionnelles  du  Sénat.  Il  en  est  déposé  au  bureau  du 
greffier  du  Sénat  6<»0  exemplaires  anglais  et  200  français. 
Dans  aucun  cas,  la  troisième  lecture  du  bill  n'a  lieu  avant 

«qu'on  n'ait  remis  au  greffier  coi  tificat  de  l'imprimeur  de  la 
Beine  qu'il  a  reçu  les  déniera  pour  l'impression  de  500 
•exemplaires  anglais  et  de  250  français  pour  le  Gouver- 
nement. 

Consignation  de  frais. 

83.  Tout  pétitionnaire  en  divorce  doit,  à  l'époque  do 
la  présentation  de  sa  pétition,  verser  au  bureau  du 
greffier  du  Sénat  une  somme  de  $200  pour  couvrir  les 
frais  que  le  Sénat  pourrait  faire  à  l'occasion  du  bill  au 
^.ours  de  la  procédure  iéi^islative. 

Cas  non  i^révus. 

84.  Dans  tous  îes  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus 
par  le  présent  règlement,  on  devra  se  référer  au  règle- 
ment et  aux  décisions  de  la  Chambre  des  Lords. 

XVII.  IMPRESSION  DES  PIÈCES  DÉPOSÉES. 

8«5.  Il  est  de  règle  que  toute  pièce  déposée  sur  la  table 
«e  renvoie  au  comité  mixte  des  impressions,  lequel  décide 
«t  fait  connaître  dans  un  rapport  si  elle  doit  être  imprimée. 
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XVIII.  COMPTES  DU  GREFFIER 

H6.  Au  coramencement  de  ch«aque  session,  le  greffier 
soumet  au  Sénat,  le  jour  qui  suit  la  nomination  du  comité 
de  comptabilité,  et  aussi  souvent  ensuite  qu'il  en  est  requis, 
nn  état  détaillé  de  ses  recettes  et  dépenses, — depuis  la 
dernière  vérification  de  compte, — avec  les  pièces  à 
l'appui. 

XIX.  DES  COMITÉS  GÉNÉRAUX. 

Ordre  en  comité. 

8*7-  Lorsque  le  Sénat  se  forme  en  comité,  les  membres 
restent  à  leui'S  places. 

Règles  à  suivre. 

88.  On  observe,  dans  les  comités  composés  de  toute 
la  Chambre,  les  règles  du  Sénat,  à  l'exception  de  celles 
qui  limitent  la  faculté  dcprendi-e  la  parole.  On  ne  peut  y 
admettre  la  question  préalable,  ni  de  motion  d'ajourne- 
ment ;  mais  on  peut,  en  tout  temps,  proposer  soit  que  le 
président  du  comité  quitte  le  fauteuil,  soit  qu'il  fasse  rap- 
port du  progrès  du  travail,  soit  qu'il  demande,  pour  le 
comité,  la  permission  de  siéger  de   nouveau. 

Principe  des  hills. 

811.  Le  principe  des  bills  ne  se  discute  point  dans  le* 
comités  généraux. 
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Reprise  de  la  séance. 

00.  Lorsque  lo  Sénat  s'est  formé  en  comité,  ta  reprise 
de  sa  séance,  si  le  comité  n'y  consent  unanimement,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  mise  aux  voix  par  1© 
membre  qui  préside. 

Mention  des  délibérations  au  procès-verbal. 

01.  Les  délibérations  du  comité  sont  constatées  dans 
le  procès-verbal. 

XX.  COMITÉS  SPÉCIAUX  ET  PERMANENTS. 

Réunions  des  comités. 

OS.  Les  comités  spéciaux  se  réunissent  le  jour  de  sé- 
ance qui  suit  celui  où  ils  ont  été  nommés,  et  élisent  leur» 
présidents.  La  majorité  des  membres  nommés  pour  com- 
poser chaque  comité  en  constitue  lo  quorum,  s'il  n'est  pris 
une  autre  décision. 

Forme  à  observer. 

OS.  Les  membres  s'adressent  découverts  à  la  réunion, 
mais  peuvent  rester  assis  en  parlant. 

Entrée  aux  réunions. 

04.  Tout  Sénateur,  encore  qu'il  ne  soit  du  comité,  peut 
assister  et  prendre  la  parole  à  ses  réunions,  mais  il  n'y 
vote  pas.  Il  prend  place  derrière  les  membres  du  comités 
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Exclusion  des  étrangers. 

^5.  Nul  étranger  ne  peut  entrer  dans  la  salle  où  siège 
tin  comité  du  Sénat  ou  une  conférence,  à  moins  d  y  être 
i^pelé. 

Voix  délibirativê  des  auteurs  de  motions  de  renvoi. 

©O.  Tout  Sénateur  sur  la  proposition  duquel  un  bill, 
une  pétition  ou  une  question  est  renvoyée  à  un  comité 
spécial,  a  la  faculté  de  faire  partie  de  ce  comité. 

Explications  à  la  suite  de  certains  rapports. 

97.  Dans  tous  les  cas  où  le  rapport  d'un  comité  pro- 
duit des  amendements  sur  un  bill,  le  membre  qui  le  pré- 
sente doit  faire  connaître  l'effet  de  chacun  de  ces  amen- 
dements. 

Liste  des  comités. 

08.  Le  greffier  est  tenu  de  faire  afficher,  en  un  lieu 
apparent  du  Sénat,  une  liste  des  comités  permanents 
.et  spéciaux  nommés  pendant  la  session. 

Indemnités  aux  témoins. 

î>9.  Le  greffier  du  Sénat  est  autorisé  à  payer,  à  tout« 
personne  appelée  en  témoignage  devant  un  comité,  une 
indemnité  raisonnable  pour  cette  comparution  et  ses  frais 
de  voyage,  sur  le  certificat  ou  l'ordre  du  préàideut  du  co- 
mité devant  lequel  elle  aura  été  assignée  à  comparaître. 
Aucun  témoin   ne  sera   appelé  et  indemnisé  qu'autant 
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qne,  au  préalable,  un  membre  du  comité  ou  du  Sénat  aura 
remis  aux  mains  du  président  du  comité,  un  certificat 
portant  que,  dans  son  opinion,  la  déposition  de  ce  témoin 
est  essentielle  ou  importante.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
témoins  qui  résideront  au  siège  du  gouvernement. 

XXI.  MESSAGES. 

Qui  est  chargé  de  les  porter. 

100.  Les  messages  que  l'une  des  Chambres  adresse  à 
l'autre  peuvent  être  portés  par  un  de  ses  greffiers. 

Qui  est  chargé  de  les  recevoir. 

101.  Ils  sont  reçus,  à  la  barre,  par  l'un  des  greffiers 
de  la  Chambre  à  laquelle  ils  sont  adressés,  en  tout  temps, 
pendant  qu'elle  est  en  séance  ou  en  comité,  sans  toutefois 
interrompre  la  délibération. 

Messages  relatifs  à  des  Sénateurs,  etc. 

X02.  Lorsque  la  Chambre  des  Communes  désire  appe- 
ler un  Sénateur  ou  un  officier,  commis  ou  serviteur  du 
Sénat,  soit  devant  elle,  soit  devant  un  de  ses  comités,  elle 
adresse  un  message  au  Sénat  pour  le  prier  de  permetti^e 
à  cette  personne  de  comparaître.  Si  la  permission  est 
accordée,  le  Sénateui-  ne  comparaît  qu'autant  qu'il  le  juge 
à  propos  ;  mais  l'officier,  commis  ou  serviteur  n'a  point 
la  faculté  de  refuser.    Sans  cette  permission,  aucun  Sénar 
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pour  nulle  raison,  se  rendre  aux  Communes,  ni  envoyer 
réponse  par  écrit,  ni  comparaître  par  conseil  pour  ré- 
pondre à  une  accusation,  sous  peine  d'être  mis  en  état 
d'arrestation  par  l'huissier  de  la  verge  noire  ou  envoyé- 
en  prison  pour  le  temps  qu'il  plaira  au  Sénat. 

XXII.  CONFÉRENCES. 

Qui  peut  y  parler. 

103-  Aux  conférences  avec  la  Chambre  des  Com^ 
munes,  nul  ne  peut  prendre  la  parole,  hors  les  membres 
du  comité  ;  et  lorsqu'il  est  présenté  au  Sénat  quelque  rap- 
port d'une  conférence,  les  membres  du  comité  doivent  se 
lever. 

XXIII.  SIEGES  POITE  LES  MEMBEES  DES 
COMMUNES. 

104.  Des  sièges  sont  réservés,  en  dehors  de  la  barre 
de  l'enceinte  du  Sénat,  pour  les  membres  des  Communes 
qui  veulent  entendre  les  débats. 

XXiy.  COMMUNICATION  DES  PEOCÈS-YEEBAUX 
AU   GOUYEENEUE-GÉNÉE-AL. 

105-  Un  exemplaire,  certifié  par  le  greffier,  du  procès- 
verbal  des  séances  est  transmis  chaque  jour  au  Gouver- 
neur-Général. 
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XXY.  JOUENAL  DU  SÉNAT. 

Volume  annuel. 

lOO.  Le  journal  doit  être  relié,  en  volume  distinct  pour 
•chaque  année,  avec  index  complet,  le  plus  tôt  possible 
après  la  clôture  de  la  session. 

Fnvoi  du  journal. 

lOT.  Le  greffier  adresse,  par  l'intermédiaire  du  biblio- 
thécaire, le  joui'nal,  tous  les  ans,  au  Bureau  des  colonies, 
aux  Chambres  des  Lords  et  des  Communes,  et  aux  légis- 
latures des  colonies  anglaises. 

Echanges. 

XOH.  Le  greffier  est  chargé  de  prendre  des  mesures 
•pour  obtenir,  en  échange  des  Lois  du  Canada,  celles  du 
parlement  impérial  et  des  législatures  coloniales. 

Déjwt  de  rapports  pour  les  échanges. 

109.  Il  fournit  au  bibliothécaire  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires,  tant  du  Journal  que  de  tous  rapports  dépar- 
tementaux ou  relatifs^aux  institutions  publiques,  pour  le» 
«changes. 

Droit  de  compulser  les  journaux. 

1  tO.  Suivant  l'usage  parlementaire,  la  Chambre  de» 
<k)mmune8  peut  consulter  le  journal  du  Sénat,  comme  le 
^énat  celui  des  Communes. 
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XXVI.  ACTE  D'UXIOX  ET  INSTRUCTIONS 
ROYALES. 

111.  L'Acte  d'Union,  les  actes  qui  l'amendent,  la  com- 
Tuission  du  Gouverneur-Général  et  les  instructions  royale:? 
<ïoncernant  la  sanction  des  lois  votées  par  le  Parlement, 
seront  imi^rimés  à  la  suite  du  Règlement  du  Sénat. 

XXVII.  DISPOSITION  GÉNÉRALE  POUR  LES  CAS 
NON  PRÉVUS. 

112.  Dans  tous  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévu» 
par  ce  Règlement,  on  suivra  les  règles,  usages  et  formes 
de  procéder  de  la  Chambre  des  Lords. 


INDEX 


DU 


REGLEMENT    DU    SENAT. 


N.B. — Les  chiffres  indiquent  les  numéros  des  règles.     ^ 


A. 

Abstention — Un  sénateur  peut  s'abstenir  de  voter  avec  la  permission 
du  Sénat,  32. 

Absence  d'un  Sénateur  pendant  deux  sessions  consécutives,  10. 

Accusations — Nul  Sénateur  ou  oflBcier  ne  peut  répondre,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  Sénat,  à  une  accusation  devant  les  Communes, 
102. 

Acte  â^ Union,  commission  du  Gouverretir-Général,  et  instrvctions 
ro^a^es— imprimés  à  la  suite  des  règles,  111. 

Affaires  à  l'ordre  du  jour,  dont  la  Chambre  ne  s'est  pas  encore  occu- 
pée à  la  clôture,  sont  placés  en  tête  du  nouvel  ordre  du  jour,  13. 

Affectations  de  deniers  publics— doivent  être  recoraœandéc?  par  le 
représentant  de  la  Reine,  47. 

Aide  ou  subside  {Bilh  cf)— n'admettent  aucune  clause  étrangère,  48. 
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Ajournement  dit  Sénat  par  défaut  de  quorum.  Le  greffier  prend  1©» 
noms  des  présents,  5.  Si  le  quorum  vient  à  manquer  au  cours 
d'uue  séance,  et  que  la  remarque  en  soit  faite,  6.  Les  affaires 
inscrites  à  l'ordre  du  jo-ir  et  dont  la  chambre  ne  s'est  pas  encore 
occupée  à  la  clôture  ont  priorité  sur  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance,  13. 

à  six  heures,  jusqu'à  sept  heures  et  demie,  4. 

le  vendredi,  jusqu'au  lundi,  7. 


Les  Sénateurs  se  tiennent  à  leurs  places  jusqu'à  ce  que  le  Pré- 
sident ait  quitté  le  fauteuil,  8. 

Amendements — Discussion,  21 — Motions  d'amendement,  24. 

faits  à  des  bills  privés — Voir  Bills  Privés. 

Annonces — Voir  Avis. 

Appel  au  Sénat  de  la  décision  du  Président,  29. 

Arrestation  ou  empriaonnement  par  ordre  du  Sénat,  en  certains  cas, 
102. 

Articles  d^jà  adoptés  peuvent  être  remis  en  délibération,   avant  le 
rote  d'ensemble,  44. 

Articles  du  règlement  dont  on  demande  quelquefois  la  suspension  : 

14e,  exigeant  avis  par  écrit  de  toute  motion  spéciale,  un  jour 

franc  à  T  avance. 

18e,  tendant  à  exempter  des  règles  une  pétition  pour  obtenir  un 

bill  privé. 

41e,  exigeant  que  tout  bill  subisse  trois  lectures  et  que  chaque 

lecture  ait  lieu  un  jour  diflférent. 

49e,  fixant  les  délais  pour  la  réception  des  bills  prirés  et  de» 

pétitions  et  rapports  relatifs  à  ces  bills. 
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Articles  du  règlement  dont  on  demande  quelquefois  la  suspension  t 
(Suite.) 

-— 51e,  exigeant  la  publication  de  certains  avis  relatifs  aux  bills 

privés. 

—  57e,  exigeant  que  les  billa  priréa  ne  soient  présentés  qu'à  la  suite 
d'une  pétition  sur  laquelle  il  aura  été  présenté  un  rapport  favo- 
rable. 

■  ■  61e,  exigeant  qu'avis  de  la  réunion  du  comité  des  bills  privés^ 
ait  été  affiché  dans  le  couloir,  avant  que  le  comité  procède  à 
l'examen. 

Associés — Voir  Compagnies. 

Aviê  : 

1.  (Bills  Privés.)  Avant  présentation.  Publication  de  certaine^ 
règles  par  le  greffier,  50.  Pésignation  des  bills  considéré? 
comme  privés  j  nature  et  forme  de  l'avis,  durée  de  sa  publication, 
51.  Avis  spécial  relatif  aux  ponts  de  péage,  52.  Avis  affichée 
dans  les  chambres  de  comités  et  le  couloir,  du  premier  jour  de  la 
session,  annonçant  les  délais  pendant  lesquels  sont  recevables  les 
pétitions,  les  bills  privés  et  les  rapports,  50. 

2.  Après  présentation.  Avis  d'une  semaine  pour  les  bills  du 
Sénat,  et  de  24  heures  pour  ceux  des  Communes,  avant  que  le 
comité  s'en  occupe,  61.  Avis  d'un  jour  de  tous  amendements 
importants  à  proposer  en  comité  général,  ou  i\  la  3e  lecture,  70. 
Avis  de  toute  motion  demandant  la  suspension  d'un  ordre  perma- 
nent, 18.  Des  listes  des  bills  privés  et  des  pétitions  préalables, 
avec  indication  du  jour  et  heure  des  réunions,  sont  suspendues 
dans  le  couloir,  63. 

3.  Voir  Divorce. 

Avis  de  motions — Il  faut  donner  avis  un  jour  franc  à  l'avance  de  toute 
motion  spéciale,  14. 

Avocats  ou  conseils  entendus  à  la  barre  sur  les  bille  de  divorce,  79. 


Barre  du  Sénat— Les  Sénateura  qui  ont  à  parler  ensemble,   doivent 

aller  en  dehors  de  la ,  9.     Les  messages  sont  reçus  à  la , 

101.     Des  sièges  sont  réservés  pour  les  Membres  des  Communes 

en  dehors  de  la ,  lO-i.    Procédures  dans  les  cas  de  divorce  si 

la ,  7e,  77,  79. 

Billets  d'entrée,  à  l'ouverture  et  à  la  prorogationdu  Parlement,  2. 

Billa  de  finances  ou  de  tubsides — Doivent  être  recommandés  par  Soa 
Excellence,  47.  Clauses  étrangères  ne  peuvent  y  être  an- 
nexées, 48. 

Bills  de  divorce— Voir  Divorce. 

Bill  lu  pro  forma,  1. 


Bills  privés  : 

1.  Conditions  préliminaires. 

2.  Pétitions. 

3.  Comité  des  ordres  perma- 

nents. 

4.  Bills  déposés  et  présentés. 

5.  Bills  en  comité. 


6.  Bills  rapportés. 

7.  Suspension  de  règles. 

8.  Frais. 

9.  Bills  amendés  par  les  Com- 

munes. 


10.  Bills  prenant  naissance  aux 
Communes. 


1.  Conditions  préliminaires— Annonces  on  avis.  Avant  la  présentation 
des  hills,  51,  52.  Pendant  le  progris  des  biils,  18,  61,  63,  70,  Voir 
Avis. 


Pétitions — II  n'est  pas  reçu  de  pétitions  après  les  dix  premiers  jours 
de  la  session.  49.  Avis  du  délai  pour  leur  réception  est  affiché 
dans  les  chambres  de  comité  et  dans  le  couloir,  du  premier  jour 
de  la  session,  50.  Va  inte>valle  de  deux  mois  doit  s'écouler 
entre  la  publication  de  l'avis  et  la  prise  en  considération  de  la 
pétition,  51  Le^  pétitions,  une  fois  reçues,  sont  examinées,  sans 
renvoi  spécial,  par  le  comité  des  ordres  permanents,  qui  fait  rap- 
port sur  l'observation  des  règles  et  sur  la  décision  à  prendre  en 
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-2.  Pétitions— Smte. 

cas  d'insuffisance  d'avis,  53.  Les  règles  relatives  aux  pétition* 
ne  sont  suspendues  que  sur  la  recommandation  du  coinitû  de? 
ordres  permanents,  18.  Quand  un  bill  est  renvoyé  ù  un  comité, 
toutes  les  pétitions  y  relatives  sont  censées  renvoyées  à  ce 
comité,  60.  Chaque  jour,  on  affiche  une  liste  des  pétitions  qui 
doivent  être  prises  en  considération,  63. 

:3.  Comité  des  or  ires  jter  ma  lient. i — Toutes  les  pétitions  sont  soumises  ;i 
ce  comité,  53;  ninsi  que  tous  bills  venant  des  Communes,  basés 
sur  des  pétitions  dont  il  a"a  pas  encore  été  fait  rapport,  56. 

4  Bilh. — Doivent  être  déposés  huit  jours  avant  la  session,  59.  Ils 
ne  peuvent  être  présentés  après  les  deux  premières  semaines  de 
la  session,  49.  Dès  le  premier  jour,  avis  en  est  affiché  dans  les 
chambres  de  comité  et  dans  le  couloir,  50.  Ils  ne  sont  intro- 
duits (ju'après  qu'il  a  été  fait  un  rapport  favorable  sur  les  péti- 
tions à  l'appui,  57.  Les  bills  pour  confirmer  des  brevets  ou  des 
conuentions  doivent  être  accompagnés  d'une  copie  de  ces  pièces, 
58.  Tous  les  bills  sont  rédigés  par  les  soins  des  parties  et  impri- 
més à  leurs  frais,  par  l'entrepreneur  des  impression?  du  Sénat; 
600  exemplaires  en  anglais  et  200  en  français,  doivent  être  dépo- 
sés au  bureau  du  greffier  avant  la  2ème  lecture,  59.  Peivent 
être  renvoyés  ù  la  Cour  Suprême  avant  la  2e  lecture,  55.  Toiireg 
procédures  y  relatives  sont  inscrites  dans  le  registre  des  bill3 
privés,  62. 

J5  Bills  en  comité — Aussitôt  après  la  2e  lecture,  les  bills  sont  ren- 
voyés au  comité  des  bills  privés,  s'il  a  été  nommé,  sinon  :*. 
quelque  autre  comité  permanent,  de  même  que  toutes  les 
pétitions  pour  ou  contre,  60.  Avant  qu'ils  puissent  être  exa- 
minés, avis  du  jour  désigné  à  cet  effet  doit  être  affiché  pen- 
dant une  semaine, — ou  pendant  24  heures  seulement,  si  le  bill 
vient  des  Communes,  61  Un  exemplaire  de  cha(|ue  bill,  avec 
les  amendements  proposés,  doit  être  déposé  au  bureau  des 
des  bills  privés,  un  jour  franc  avant  la  prise  en  considéra- 
tion, 54.  Les  intéressés  doivent  comparaître  lorsqu'ils  sont 
mandés  ou  transmettre  leur  consentement,  64.  Toutes  les 
-questions  sont  décidées  ù  la  majorité  des  voix  ;  le  président 
a  une  seconde  voix  dans  le  cas  d'égalité,  65.  Le  président, 
^igne  un  exemplaire  imprimé  du  bill  et  appose  ses  initiale? 
iiux  amendements  et  aux  clauses  ajoutées,  69.^  Un  autre 
exemplaire,  préparé  par  le  greffier,  est  déposé  dans  soo 
$)ureau  ou  annexé  au  rapport,  69. 
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6.  Bilh  rapportés— Lea  bîlla  doivent  être  rapportéfl  avant  l'expi- 

ration des  six  premièies  semaines  de  la  session,  49.  Les  dis- 
positions (^ue  ne  paraît  pas  comporter  l'avis,  doivent  être 
mentionnés  dans  le  rapport,  66.  Tons  bills  renvoyés  doivent 
être  rapportés  ;  les  changements  faits  au  préambule  doivent 
étre.mentionnés,  67.  Lorsque  le  rapport  est  défavorable,  les 
objections  doivent  être  motivées,  68.  Alors  le  bill  ne  peut 
être  inscrit  à  Tordre  du  jour  sans  une  permissioiî 
8î)éciale,  68.  Vn  exemplaire  de  chaque  bill  amende  doit  être 
déposé  au  bureau  des  bills  privés  ou  annexé  au  rapport,  54. 

7.  Suspension  de  règles— ^\x\\q  motion  à  cet  effet  n'est  reçue,  A 

moins  d'une  recommandation  par  le  comité  des  ordres  per-- 
manents,  IS. 

8.  Frah-    de    traduction    et    d'impression    pour    le    Sénat    k 

déposer  huit  jours  avant  la  session,  59.  Somme  de 
,$200  :\  payer  immédiatement  après  la  2éme  lecture  de 
chaque  bill  dans  la  chambre  où  il  a  pris  naissance  ;  autres 
frais  d'impression  à  la  charge  des  parties,  59. 

9.  Bllh  amendés  jjar  les  Communes — Les  amendements  important» 

sont  renvoyés  au  comité  primitif,  ou  à  im  comité  géné- 
ral, 71. 

10.  Bills  prenant  naissance  aux  Coniinvnes — Fondés  sur  des  péti- 
tions qui  n'ont  pas  déjà  été  rapportées,  sont  pris  en  considé- 
ration et  rapportés  par  le  comité  des  ordres  permanents 
aussitôt  après  leur  première  lecture,  56. 

J^ills  ptihlics — Tout  membre  a  droit  de  présenter  des  bills,  39.  La  pre- 
mière lecture  a  lieu  après  la  présentation,  40.  Le  principe  d'un 
bill  est  discuté  d'ordinaire  it  la  2ème  lecture,  43.  Cette  discus- 
sion n'est  pas  permise  en  comité  général,  89.  Tout  bill  subit  trois 
lectures,  chacune  à  un  jour  différent,  41.  Ceux  d'une  nature 
urgente  sont  passés  d'une  manière  plus  expéditive^  42.  Toute 
clause  d'un  bill  peut  être  prise  à  nouveau  en  considération  pen- 
dant qu'il  est  en  progrès,  44.  Les  bil/s  de  subsides  n'admettent 
pas  de  clauses  étrangères,  48.  L°s  bills  de  finances  doivent  être 
recommandés  par  Son  Excellence,  47.  Un  bill  ayant  été  passé  au 
Sénat,  un  nouveau  bill  pour  le  même  objet  ne  peut  y  être 
produit  pendant  la  même  session,  46.  Les  Zèmes  lectures  ont 
priorité  sur  l'ordre  du  jour,  45. 

JDrevets  d^invention — Les  bills  pour  confirmer  des  brevets  ou  des  con» 
Tentions  doivent  être  accompagnés  d'une  copie  de  ces  pièces,  58,. 
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Cartes  <f  entrée,  à  l'ouverture  et  à  la  prorogation  du  Parlement,  2. 

Cas  nonprévvg.  Pour  les  cas  non  prévus  dans  les  affaires  de  divorce^ 
on  se  référera  au  règlement  et  aux  décisions  de  la  Cuambre  de» 
Lords,  84  ;  de  même  aussi  pour  les  autres  cas,  112. 

d'urgence.  On  peut  accélérer  les  phases  par  lesquelles  les  bills 

ont  à  passer,  42. 

Censure — Cas  où  des  Sénateurs  sont  sujets  à  censure,  27. 

Chambre  dee  Communeê — Voir  Membres  de  la  Chambre  des  Com-- 
munes. 

Clauses— dé}k  adoptées  peuvent  être  remises  en  délibération  avant 
le  vote  d'ensemble,  44. 

étrangères  dans  des  bills  de  finance,  imparlementaires,  48, 

Co-associés — Voir  Compagnies. 

Comité  des  bills  privés — Voir  Bills  privés. 

Comité  des  impressions  fait  rapport  au  sujet  de  l'impression  des 
pièces  à  lui  soumises,  85. 

Comité  des  privilèges — comprend  tous  les  Sénateurs  qui  assistent  à  la 
session,  1. 

Comités  généraux — Chaque  membre  reste  h.  sa  place,  87.  Les  règles  du 
Sénat  y  sont  observées  ;  mais  on  ne  peut  proposer  la  question 
préalable,  ni  un  ajournement  ;  on  fait  motion  que  le  président 

Îuitte  le  fauteuil,  88.  On  n'y  discute  pas  le  principe  des  bills,  89- 
le  Sénat,  à  moms  de  mise  aux  voix  par  le  président,  ne  peut 
reprendre  sa  séance  qu'à  runanimité.90.  Les  amendements  impor- 
tants faits  par  les  Communes  aux  bills  privés,  sont  renvoyé»: 
à  un  comité  général  ou  au  comité  primitif,  71.  Les  délibéra- 
tions du  comité  général  sont  inscrites  au  journal,  91. 
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■Comités  spéciaux  ou  permanenta — s'assemblent  dans  les  chambres  de 
comité  le  lendemain  de  leur  nomination  et  élisent  un  président  ; 
la  majorité  forme  un  quorum,  92  ;  ou  y  parle  assis,  mais  décourert, 
93  Les  autres  sénateurs  peuvent  prendre  part  à  la  discussion, 
mais  non  roter,  94.  Personne  autre  n'a  droit  d'assister  à  un 
comité,  95.  L'auteur  d'une  motion  de  renroi  peut  être  du  comité, 
96  Le  président  en  faisant  rapport,  explique  les  amendements,  97. 
Des  listes  de  tous  les  comités  sont  atRchéea  dans  le  couloir,  98. 

■Commission  roijale  du  Gouverneur-Général,  imprimée  à  la  suit*  da 
règlt^meut,  IIL 

■CommuTici — Voir  Membres  de  la  Chambre  des  Communes. 

-Commun^caiîOrts  d'une  Chambre  à  l'autre.     Poi>  Messages. 

•Compagnies. — Les  personnes  dont  les  noms  figurent  dans  un  bill 
privé  peuvent  être  requises  de  prouver  qu'elles  sont  majeures,  en 
état  d'effectuer  les  objets  de  Tacce  ou  qu'elles  ont  consenti  à 
faire  partie  de  la  compagnie  à  constituer,  64. 

■Comptes  de  recettes  el  dépenses — soumis  par  le  greflSer,  86. 

Conférences — Les  membres  seuls  du  comité  ont  droit  d'y  parler.  Ils  se 
lèvent  lors  de  la  présentation  du  rapport,  103. 

■Conseils  ou  acocats  entendus  à  la  barre  sur  les  bills  de  divorce,  79. 

ConsentemeTif—des  parties  intéressées  à  des  bills  privés,  64. 

Contents  et  non-contents — donnent  leurs  voix,  30.  Les  noms  sont  ins- 
crits à  la  demande  de  deux  ISéuateurs,  3L     Voir  Vote. 

■Conventions — Les  bills  pour  confirmer  des  conventions  ou  des  brevets 
d'invention,  doivent  être  accompagnés  d'une  copie  de  ces  pièces, 
58 

Corporations  requises  d'apposer  leurs  sceaux  à  leurs  pétitions,  37. 

Cour  Suprême — Les  bills  priv»' •;  peuvent  être  renvoyés  à  l'examen  de 
la  Cour  Suprême,  avant  lu  deuxième  lecture,  55. 

Création  d'un  ordre ]yermanent —  Voir  Ordres  permanents. 
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Débats  :— 

Règles  y  relatives,  20  à  28. 

Les  Sénateurs  s'adressent  à  la  Chambre  et  non  ù  leurs  collègues 
nominativement,  20.  Un  Sénateur  ne  peut  parler  que  sur  la 
question  en  délibération,  sur  un  amendement  ou  sur  une  ques- 
tion d'ordre,  21.  Il  ne  peut  parler  qu'une  fois,  excepté  pour 
s'expliquer,  ou  pour  répliquer,  22,  ou  en  comité  général,  88: 
et  non  après  que  la  question  a  été  nosée,  33.  Il  peut  demander 
que  la  motion  en  discussion  soit  lue,  23.  Propositions  per- 
mises dans  une  discussion,  24.  Tous  discours  blessants  ou  inju- 
rieux sont  interdits,  et  les  Sénateurs  blessés  en  appellent  au 
Sénat,  26.  Ceux  qui  refusent  de  rétracter  des  paroles  offensantes 
sont  censurés,  27.    Le  Sénat  intervient  daus  les  querelles,  28. 

Décorum  en  séance,  9. 

Deniers  publics. —  Voir  Bills  de  tinances. 

Discours  du  Trône  à  l'ouverture  des  Chambres,  1. 

Discours  blessants  ou  injuiieux — interdits,  26. 

Divisions — Contents  et  non-contents.  Les  noms  sont  inscrits  à  la 
demande  de  deux  membres,  30,  31. 

Divorce^  (Bills  de)  . 

Avis  de  six  mois  dans  certains  journaux.  72.  Il  est  signifié  à  la 
partie  adverse,  73.  Procédures  en  justice  produites  devant  la 
Chambre,  74;  Aussi,  la  preuve  que  les  dommages  ont  été  recou- 
vrés, ou  la  raison  pour  laquelle  ils  ne  l'ont  pas  été,  75. 

Deuxième  lecture  14  jours  après  la  première;  avis  en  est  affiché 
et  signifié,  avec  le  bill,  à  la  partie  adverse,  sinon,  la  raison 
du  défaut  est  expliquée,  76.  Le  pétitionnaire  peut  être  dispensé 
de  comparaître  à  la  barre  lors  de  la  seconde  lecture,  77.  Après  la 
deuxième  lecture,  le  bill  est  renvoyé  ù  un  comité  de  neuf  membres, 
devant  lequel  les  témoins  déposent  sous  serment;  l'enquête  est 
rapportée  au  Sénat,  78.  Lors  de  la  seconde  lecture,  les  conseils 
des  parties  peuvent  être  entendus,  79.  Les  témoins  sont  assignés 
aux  frais  des  parties  qui  les  appellent;  ils  sont  remboursés  de 
leurs  dépenses  légitimes,  80.  Les  témoins  qui  refusent  d'obéir  à 
l'assignation,  sont  mis  en  état  d'arrestation.  81. 
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La  rédaction  et  V impression  du  bill  sont  à  la  charge  du  pétitionnaire  y 
il  fournit  au  greffier  600  exemplaires  anglaia  et  200  français  ;  aussi 
un  certificat,  avant  la  3ème  lecture,  que  l'imprimeur  de  la  Reine  a 
été  payé  pour  500  exemplaires  anglais  et  250  français,  82.  Un 
deux  cent  piastres  est  payé  au  greffier  présentant  la  pétition,  84. 
Les  cas  imprévus  sont  détermines  d'après  les  règles  et  les  décisiona 
des  Lords,  84. 

Uoeuments  déposés  sont  renvoyés  au  comité  des  impressions,  85. 

J>roit  déparier,  21.  Cas  où  il  est  permis  de  parler  deux  fois,  22.  Voir 
Débats. 

JJroit   de  présenter  des  bills,  appartient  à  tout  membre  du  Sénat,  39. 

Droit  de  vote.    Voir  Vote. 

£ 

Echange  des  Lois  du  Canada  arec  celles  du  Parlement  Impérial  et  des 
Législatures  Coloniales  par  l'intermédiaire  du  greffier,  108.  Le 
greffier  fournit  au  bibliothécaire  un  nombre  suffisant  d'exemplaire» 
du  Journal  et  des  rapports  départementaux  pour  les  échanges, 
109. 

Egalité  des  voix — Voir  Voix  prépondérante. 

Emprisonnement  en  certains  cas,  81,  102. 

Entrée  en  Chambre. — Les  Membres  s'inclinent  devant  le  fauteuil,  9. 

Etrangers  exclus  de  la  salle  du  Sénat,  en  certains  cas,  11. 

des  chambres  de  comité,  95. 

K.ramen  de  témoins. —  Voir  Témoins. 

K.icuses par  un  Sé7iateur  'ponr  s'être  servi  d'expressions  repréhensibles^' 
27.     Voir  Débats. 

Exercice  du  droit  de  vote — To«>  Vote. 


Expédition  en  cas  (V urgence. — Bills  passés  d'une  manière  expéditive, 
42. 

Explications,  à  la  suite  de  certains  rapports  produisant  des  amende- 
ments, 97. 

Explications  permises  aux  membres  qui  ont  déjà  parlé,  22. 

Expressions  blessantes,  personnalités,  imputations,  interdites   dans 
les  débats,  26. 


Fauteuil — le  président  quitte  le  fauteuil  à  six  heures,  jusqu'à  sept 
heures  et  demie,  4.  Les  membres  doivent  s'abstenir  de  passer 
entre  le  fauteuil  et  la  table,  9  ;  ils  s'inclinent  devant  le  fauteuil.©. 

Finances  ou  subsides  (Bills  de) — n'admettent  aucune  clause  étrangère, 
48. 

Frais  des  bills  privés^  59. 

des  bilh  de  divorce,  82,  83. 


Gazette  Officielle  du  Canada. — Voir  Avis. 

Gouverneur-Général— ouvre  la  session  par  un  discours  du  Trône,  1. 
Recommande  les  affectations  de  deniers  publics,  47.  Reçoit 
chaque  jour  un  exemplaire  des  procès-verbaux,  1C5.  Sa  commis- 
sion et  ses  instructions  imprimées  avec  les  règlements,  111. 

Greffier  du  Sénat— soumet  un  état  détaillé  de  ses  comptes,  86.  X» 
transcrit  aucun  ordre  sur  son  registre,  sans  en  avoir  donné  lec- 
ture, 19.  Fait  rapport  des  absences  qui  ont  duré  deux  se-siong, 
10.  _  Fournit  au  bibliothécaire  un  nombre  suflBisant  d'exem- 
plaire" du  journal  et  des  rapports  ministériels  pour  les  échanges, 
109.  Fait  suspendre  dans  le  couloir  des  listes  des  bills  privés  et 
pétitions,  03,— des  comités  permanents  et  spéciaux,- 98. 
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ffuiider  de  la  verge  noire. — Signifie  les  subpœnas  en  cas  de  bills  de 
divorce,  80.  Met  en  arrestation  les  témoins  défaillants,  81.  Séna- 
teurs et  oflBciers  mis  quelque  fois  sous  sa  garde,  102. 


Impressions — Toute  pièce  déposée  sur  la  table  est  renvoyée  au  comité 
des  impressions,  85. 

/7»f)w^a^îon«— personnalités,  expressions  blessantes,  interdites  dans 
les  débats,  26. 

Inclinations — en  passant  devant  le  fauteuil,  ou  en  entrant,  9. 

Instructions  royales.  Acte  d'Union    et  commission  du  Gouverneur- 
Général — imprimés  à  la  suite  du  règlement,  111. 

Intéressés  peuvent  être  requis  de  comparaître   devant  le  comité  des 
bills  privés,  64. 

Intervention  du  Sénat  dans  les  cas  de  querelle  entre  des  Sénateurs, 
28. 


Journal  des  Communes — peut  être  compulsé,  110. 

du  Sénat — relié  en  volume  distinct  pour  chaque  année,  106^ 
Adressé  au  bureau  des  colonies,  aux  Chambres  des  Lords  et  des 
Communes  et  aux  législatures  coloniales,  107.  Peut  être  com- 
pulsé par  les  Communes,  110. 


Lecture  de  la  question  débattue  (Faculté  de  demander).— FoeV  Ques- 
tion. 
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Lecture  des  Ordres  avant  leur  transcription. — Voir  Ordres  du  Sénats 

Lettres  Patente  s, -'Voir  Brerets  d'invention. 

Levée  des  Séances.  Les  Sénateurs  se  tiennent  à  leurs  places,  jusqu'à  ce- 
quele  Président  ait  quitté  k  fauteuil,  8. 

Listes  des  bills  privés  et  des  pétitions  renvoyés  à   des  comités,  sont 
suspendues  dans  le  couloir,  63. 

Listes  des  comités  permanents  et  spéciaux,  affichées  en  lieu  appa- 
rent, 98. 

Lois  du  Canada — échangées  pour  celles  du  Parlement  Impérial  et 
des  Législatures  Coloniales,  108. 


3Ia?uère  de  Voter — Voir  Y ote. 

Membres  de  la  Chambre  des  Communes — Ont  des  sièges  réservés  ea 


Membres  du  Sénat — Se  tiennent  à  leurs  places  jusqu'à  ce  que  le  Prési- 
dent ait  quitté  le  fauteuil,  8.  S'inclinent  devant  le  fauteuil,  en 
entrant  ou  en  traversant  la  Chambre,  9.  Ne  doivent  parler 
ensemble  qu'en  dehors  de  la  barre,  9. 

Prenant  la  parole,  20.     Blessés  ou  offensés,  26.     Employant 

des  expressions  répréhensibles,  27.     Voir  Débats. 

-  — — Ne  doivent  j)as  se  rendre  aux  Communes  pour  y  être  interro- 
gés ni  envoyer  réponse  sans  permission,  sous  peine  d'être  arrêtés 
par  l'huissier  de  la  verge  noire,  102. 

Me8snffes—])ortl'3  par  l'un  des  greffiers,  100.  Reçus  sans  interrompre 
les  débats,  111.  Demandant  qu'un  Sénateur  ou  un  officier  com-^ 
paraisse  devant  les  Communes,  102. 


52 


Motions. — Une  motion  spéciale  exige  un  jour  franc  d'avis,  14.  Ne 
peut  être  reçue  précédée  d'un  préambule,  15.  Ne  peut  être 
retirée  qu'avec  permission  obtenue  à  l'unanimité,  16.  Avant 
d'adopter  une  motion  pour  rendre  un  ordre  permanent,  il 
faut  convoquer  les  membres  présents  à  la  session,  17.  Règles 
relatives  aux  motions  en  discussion,  28. 


Jiouveau  Parlement — Opérations  à  la  séance  d'ouverture,  1. 


Octrois— de  deniers  publics  doivent  Ctre  recommandés  par  le  Repré- 
sentant de  la  Reine,  47. 

Officiers  du  Sénat — ne  doivent  se  rendre  aux  Communes,  ni  envoyer 
réponse  sans  permission,  102. 

Ordre  (Bon)  dans  lee  débats,  26. 

■Ordre  des  opérations,  12. 

Ordres  du  Sénat — Le  greffier  doit  en  donner  lecture,  après  que  l'as- 
sentiment a  été  demandé  par  le  président,  et  les  transcrire  sur 
son  registre,  19. 

Ordre  du  jour — Voir  Affaires  à  l'ordre  du  jour. 

Ordres  permanents — ^Les  Sénateurs  présents  à  la  session  sont  convoqués 
pour  la  prise  en  considération  d'une  motion  tendant  à  rendre 
permanent  un  ordre  du  Sénat,  17. 


-relatifs  aux  bille  privés.— Ko*>  Bills  Privés. 


Ouverture  du  Parlement^G&Ties  d'entrée,  2. 
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Paroles  blessantes  ou  injurieuses  interdites,  26. — Voir  Débats. 

Patentet—Voir  Brevets  d'invention. 

Personnalités — imputations,  expressions  blessantes,  interdites  dans  les 
débats,  26. 

Personnes  intéressées — Peuvent  être  requises  de  comparaître  devant 
le  comité  des  bills  privés,  64. 

Tétitions — Doivent  être  écrites  lisiblement  ou  imprimées,  36.  Celles 
présentées  par  des  corporations  doivent  être  revêtues  de  leurs 
sceaux,  37.  De  la  part  d'assemblées  publiques,  ne  sont  reçues 
que  comme  pétitions  des  signataires,  38.  Pour  Bills  Privés — 
Voir  Bills  Prirés. 

Pièces  déposées  sont  renvoyées  au  comité  des  impressions,  85. 

Places  des  Sénateurs — Ils  se  tiennent  à  leurs  places  jusqu'ù  ce  que 
le  Président  ait  quitté  le  fauteuil,  8. 

Points  d'ordre  ou  de  pratique — expliqués  et  décidés  par  le  Président, 
sauf  appel  au  Sénat  29. 

Portes  fermée  s  (Séances  à),  11. 

l^réamhule — Motions  ne  doivent  pas  être  précédées  d'un,  15. 

Première  lecture  des  bills  a  lieu  immédiatement  après»  la  présenta- 
tion, 40. 

Présentation  des  hills  (Droit  de),  39. 

Président  du  Sénat  ïsài  T&^-çoxl  d.\\  Discours  du  Trùne,  1.  Renvoie 
la  séance,  en  cas  de  défaut  de  quorum,  5.  Prononce  l'ajourne- 
ment, lorsque  le  quorum  vient  ù  manquer,  6.  iSuspend  la  séance 
de  6  heures-  à  ^  heures,  4.  Se  lève  et  se  découvre,  lorsqu'il 
adresse  la  parole  au  Sénat,  explique  et  décide  les  points  d"ordre 
et  de  pratique,  29.  Suspend  la  délibération,  si  des  membres 
persistent  à  parler  ensemble,  9.  Ordonne  l'exclusion  des  étran- 
gers de  la  salle  du  Sénat,  11.  Met  aux  voix  la  question  débattue, 
33.  Demande  l'assentiment  du  Sénat,  avant  la  transcription  d'ua 
ordre,  19.  Dans  les  causes  de  divorce,  les  témoins  sont  assigné» 
par  citation  lous  son  seing  et  son  cachet,  80. 
4 
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Préxident  du  comité  génr-^al  ne  peut  laisser  le  fauteuil  que  sui'^ 
motion  adoptée  à  cet  efiet,  à  moins  du  consentement  unanime" 
des  membres,  88. 

■d'ini  comité  spécial  est  élu  par  le  comité,  92.   Il  a  une  seconde 


vois,  en  cas  d'égalité,  G5.     Il  signe  les  bills  et  les  amendements 
rapportés,  69,  et  fait  connaître  Peifet  des  amendements,  97. 

Preuve  dans  le  cas  de  bills  de  dirorce,  78. 

Prières  faites  après  que  le  discours  du  Trr>ne  a  été  prononcé  à  l'ou- 
Terture  d'un  nouveau  parlement  et  des  sessions  suivantes,  1. 

Principe  des  hills — Xe  se  discute  pas  dans  les  comités  généraux,  89. 

Prison — Membres  ou  officiers  peuvent  être  en  certain  cas  envoyés  en- 
prison,  102. 

Privilèges — Voir  Comité  des  Privilèges. 

Procédés  blessants^  26. 

Proces-verhal — Exemplaire  certifié  par  .le  greffier,  transmis  chaque 
jour  au  Gouverneur-Général,  105. 

Propositions  permises  dans  une  discussion,  24. 

Prorogation  du  Parlement. — Personne  n'est  admis  sans  carte  d'en- 
trée, 2. 

Proteala'icns. — Comment  et  quand  elles  doivent  être  faites,  34, 
Suj.'ttes  au  contrôle  du  Sénai,  35.  Un  Sénateur  absent,  lorsque 
la  question  a  été  mise  aux  voix,  n'est  pas  recevable  à  protester,  35. 

PLblication  de  certaines  rrgles  dans  les  cas  de  demandes  de  bills  privés. 
Voir  Avis. 


Querjlles — entre  des  Sénateurs.    Le  Sénat  intervient,  28. 
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Question.— Y Acvilié  de  demander  lecture  de  la  question  débattue  23 
Il  n'est  plus  permis  de  parler  sur  la  question,  après  qu'elle  a  étc' 
posée,  33.  Quelles  motions  sont  reçues  dans  la  discussion  d'une 
question,  24. 

Question  préalable. — Admise  en  tout  temps  pendant  les  débats  24  • 
mais  non  en  comité  général,  88.  '       ' 

Questions  d'ordre. —Sont  eipliquces  et  décidées  par  le  Président  sauf 
appel,  29.  ' 

Quorum. — Se  compose  de  quinze  Sénateurs,  y  compris  le  Président  5. 
Défaut  de  quorum,  5.  Ajournement,  lorsque  le  quorum  rient  li 
manquer  pendant  une  séance,  6. 


Rappel  à  l'ordre,  25. 

à  l'ordre  et  censure,  27. 

Rapports  des  comités  spéciaux,  97. 

Sur  des  bills  privés. — Voir  Bills  Privés. 

Recours  au  Sénat  par  des  Sénateurs  qui  se  jugent  ofFenség,  26. 

Registre  des  bills  privés.— Tenu  ^av  un   commis  greffier,  qui  j  inscrit 
tous  les  détails  relatifs  à  ces  bills,  62. 

Règles  du  Sénat. — Voir  Articles  du  règlement. 

Règles  de  discussion. — Voir  Débats. 

Remise  de  travaux.— Voir  AflFaires  à  l'ordre  du  jour. 

Mépliquc^FeimiM  à  l'auteur  d'une  motion  de  fond,  22. 
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Reprise  en  considération  d'une  elauêe  déjà  adoptée. — Est  permise  arant 
la  passation  du  bill,  44, 

Retrait  de  motion. — X'a  lieu  qu'arec  permission  obtenue  ù  l'uami' 
mité,  16. 

Réunion  du  Parlement^  1. 

Révnion?  du  Sénat — Voir  Séances. 


Saints  ou  inclinations— en    entrant   ou  en  trarersant   la  salle   d« 
Sénat,  9. 

Samedi.— La  Sénat  ne  siège  pas  généralement  ce  jour-là,  7. 

Séances  du  Sénat — commencent  ùtrois  heures  de  l'après-midi,  à  moin» 
qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement,  3. 

Le  Sénat  ne  siège  pas  d'ordinaire  le  samedi,  7. 

Séances  à  portes  fermées,  11. 


Sénateurs— Voir  Membres  du  Sénat. 

Sièges — les  Sénateurs  se  tiennent  à  leurs  sièges  jusqu'à  ce  que  le  Pré- 
sident ait  quitté  le  fauteuil,  8. 

Les  membres  des  Communes  ont  des  sièges  réserrés  en  dehors  de 
la  barre,  104. 

Sièges  derenus  vacants,  10, 

3ix  heures — Le  Président  suspend  la  séance  jusqu'à  sept  heures  et 
demie,  4. 


Subiiéet — Voir  Bills  des  finances. 

SutptHiion  de  rèffhg — Voir  Article»  du  règlement. 


Témoins  Msignés  derant  le  eomité  spéeial  dans  les  cas  de   diroice, 
78. 

La  citation  leur  est  signifiée  par  l'huissier  de  la  rerge  noire  ;  ils 
■ont  remboursés  de  leurs  dépenses  légitimes,  80. 

Ceux  qui  refusent  de  satisfaire  à  la  citation,  sont  arrêtés  par 
l'huissier  de  la  verge  noire,  81. 

Ceux  appelés  en  témoignage  devant  un  comité  du  Sénat  sont  in- 
demnisés pour  leur  comparution  et  frais  de  voyage,  99. 

Troisième  lecture  des  bills. — A  priorité  sur  les  autres  afifaires  à  l'ordre 
du  jour,  45. 

V 


Urgence — Bills  passés  d'une  manière  expéditire,  en  cas  d' — 42. 


Vacances  par  suite  d'absence. — Si  un  Sénateur  manque  de  se  présenter 
AU  Sénat  pendant  deux  sessions  consécutives,  10. 

Voix  délibérative  dans  les  comités — Les  auteurs  des  motions  de  renvoi 
ont— 96. 

Voiz  prépondérante  dn  président,   en   cas  de  partage  égal  dans  les 
comités  spéciaux,  ô5. 
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Votants  mentionnés  au  procès-verbal,  si  deux  Sénateurs  le  requièrent, 
31.      Voir  Vote. 

Vote — Pour  faire  connaître  leur  rote,  les  contents  se  lèvent  d'abord, 
les  non-contents  ensuite,  30.  Si  deux  Sénateurs  le  requièrent, 
les  noms  de  •  votants  sont  mentionnés  au  procès-verbal,  et  tout 
Sénateur  doit  concourir  au  vote,  31. 

Celui  qui  s'abstient  est  tenu  de  donner  les'raisons  qu'il  a  pour  ne 
pas  voter,  32. 

Ne  sont  admis  au  vote  que  les  Sénateurs  (jui,  au  moment  de  la 
mise  aux  voix,  se  trouvent  en  dedans  de  la  barre,  33. 

Du  consentement  unanime  du  Sénat,    un  membre  peut,  pour  des 
causes  particulières,  retirer  ou  changer  son  vote,  33. 


€ommissio:n"  du  goitverxeup.-général. 

CAXADA. 

'Commission  soks  le  grand  sceau  du  Royaume-Uni,  nommant  le 
très-hmiorahle  romte  de  Buferin,  C.  P.,  0.  C.  B.,  (jouver- 
neur-yénéral  du  Canada. 

Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Eeine  du  KoN-aiime-Uni 
de  la  Grande-Bi^tagne  et  d'Irlande,  détbiiseurde  la  foi, 

.  à  notre  très-fidèle  et  l>ien-aimé  C'ou>in  «^t  r-onseiller 
Frederick  Temple,  comte  de  Dutîerin,  chevaliei'  du  très- 
illustre  ordre  de  Saint-Patrice,  chevalier  commandeur 
de  notre  très-honorable  ordre  du  Bain, — Salut  : 

COMME,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de 
notre  Eoj^aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, datées  de  Westminster  le  29e  jour  de  décembre 
1868,  en  l'an  trente-deuxième  de  notre  rèicne,  nous  avons 
constitué  et  nommé  gouverneur-général  du  Canada,  pour 
le  temps  que  nous  voudrions  et  qu'il  nous  plairait,  notre 
très-tidèle  et  bien-aimé  conseiller  sir  John  Young,  baron- 
net, (à  présent  notre  très-fidèle  et  bion-aimé  conseiller 
John  baron  Lisgar),  chevalier  grand-croix  de  notre  très- 
honorable  ordre  du  Bain,  chevalier  grand-croix  de  notre 
ordre  très-distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  ainsi 
.^ju'il  appert  plus  amplement  et  pleinement  par  lesdite* 
lettres  patentes  ; 
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Savoir  faisons  maintenant,  que  nous  avons  révoqué  et 
annulé,  et  par  ces  présentes  révoquons  et  annulons  les- 
lettres  patentes  susmentionnées,  et  chaque  clause,  article- 
et  disposition  en  icelles  contenues.  Et  de  plus  savoir 
faisons  que,  ayant  bonne  et  entière  confiance  en  votre 
prudence,  courage  et  loyauté,  nous  avons,  de  notre  gi-âce 
spéciale,  certaine  science  et  propre  mouvement,  jugé  à 
propos  de  vous  constituer  et  nommer,  vous  ledit  Frede- 
rick Temple,  comte  de  Dufferin,  et  par  les  présentes  nous 
vous  constituons  et  nommons,  pour  être  gouverneur- 
général  de  notre  Puissance  du  Canada  durant  notre  bon 
plaisir.  Et  par  les  présentes  nous  vous  donnons  autorité 
et  ordonnons  de  faiie  dûment  tout  ce  qui  appartiendra  à 
votre  mandat  et  à  la  charge  que  nous  vous  avons  confiée, 
vous  conformant  aux  pouvoirs  et  aux  injonctions  qui  vous 
sont  donnés  par  notre  présente  commission,  et  par  l'acte 
du  parlement,  passé  en  l'an  30e  de  notre  règne  sous  le 
titre  de  :  "  L'xlcte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,_ 
1867,"  ainsi  qu'aux  instructions  ci-jointes  ou  à  celles  que 
vous  pourrez  recevoir  ultérieurement  sous  nos  seing 
manuel  et  cachet,  ou  par  notre  ordre  rendu  en  notre  con- 
seil privé,  ou  de  nous  par  l'intermédiaire  de  l'un  de  nos 
principaux  secrétaires  d'Etat,  comme  a  issi  aux  lois  qui 
sont  actuellement  ou  qui  seront  par  la  suite  en  vigueur 
dans  notredit  Canada. 

II.  Et  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir  par  les 
présentes  de  garder  le  grand  sceau  de  notredit  Canada  et 
de  vous  en  servir  ])Our  sceller  tout  ce  qui  doit  passer  au- 
dit sceau. 

III.  Et  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir  d'insti^ 
tuer  et  nommer,  en  notre  nom  et  de  notre  part,  tous 
juge>!,  commissaires,  juges  de  paix  et  autres  ofiîciers  et 
ministres  nécessaires  de  notre  dit  Canada,  qui  pourraient 
être  légalement  institués  et  nommés  par  nous. 

IV.  Et  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir  d'ac- 
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cordor,  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  en  notre  nom  et  de 
notre  part,  à  la  suite  d'un  crime  commis  dans  notredit . 
Canada,  le  pardon  à  tout  complice  qui  n'aura  pas  pris 
part  à  l'exécution  de  ce  crime,  y'il  fait  des  révélations  ou 
dépositions  telles  qu'elles' conduisent  à  l'arrestation  du 
coupable  principal  et  à  la  constatation  de  sa  culpabilité  ; 
comme  aussi  d'accorder  à  tout  individu  reconnu  coupable 
d'un  crime  dans  une  cour  de  justice,  ou  devant  un  jnge^ 
juge  de  paix  ou  magistrat,  en  notredit  Canada,  un  pardon^ 
8oit  plein  et  entier,  soit  soumis  à  des  conditions  licites,  ou 
un  sursis  à  l'exécution  de  son  jugement  pour  le  temps 
que  vous  jugerez  convenable  ;  et  de  remettre  toute  amende 
ou  confiscation  qui  pourrait  avoir  été  prononcée  à  notrt? 
profit. 

Y.  Et  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir,  pour 
autant  que  nous  le  pouvons  faire  légalement,  de  déposer 
ou  de  suspendre,  pour  des  causes  par  vous  jugées  sufii-aîites^ 
toute  personne  exerçant  quelque  emploi  ou  fijnction,  dans^ 
notredit  Canada,  en  vertu  d'une  commission  ou  d'un  man- 
dat actuellement  accordé  ou  qui  pourra  être  accordé  par 
nous,  en  notre  nom,  ou  sous  notre  auioriié. 

YI.  Et  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir  d'exer^ 
cer,  selon  que  vous  le  jugerez  nécessaire,  tous  lespouvoir» 
à  nous  appartenants  relativement  à  la  convocation  et  à  la 
prorogation  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
de  notredit  Canada,  et  à  la  dissolution  de  ladite  Cham- 
bre des  Communes  ;  et  nous  donnons  aussi  par  les  présen- 
tes la  même  faculté  aux  différents  lieutenants-gouverneurs 
en  exercice  des  provinces  de  notredit  Canada,  relative- 
ment aux  conseils  législatifs,  ou  aux  asseniblées  législa- 
tives ou  générales  de  ces  provinces. 

YII.  Et,  par  les  présentes,  nous  vous  donnons  autorité 
et  pouvoir  d'exercer,  dans  notredit  Canada,  tous  les  pou- 
voirs que  nous  y  possédons,  relativement  à  la  délivrance 
des  licences  de  mariage,  des  lettres  d'administration,  des 
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vérifications  de  testaments,  et  relativement  à  la  garde  et 
mi  soin  de  la  personne  et  des  biens  des  idiots  et  des  alié- 
nés. 

YIII.  Et  attendu  que,  par  ledit  "  acte  de  TAmérique 
britannique  du  Nord,  1867,"  il  est,  entre  autres  choses, 
porté  qu'il  nous  sera  loisible,  si  nous  le  jugeons  à  propos, 
d'autoriser  le  gouverneur-généi-al  du  Ca<  ada  à  nommer 
une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement  ou  sépai-ément, 
pour  agir  comme  son  député  ou  ses  députés  dans  une  ou 
plusieurs  partie^  du  Canada,  et  à  ce  titre  y  exercer,  du- 
rant ie  plaisir  du  gonve»'neuv-général,  tels.de  ses  pouvoirs, 
attiM butions  et  fonctions  que  ledit  gouverneur-général 
jugera  à  propos  ou  nécessaire  de  confier  à  ce  député  ou  à 
ces  députés,  sauf  toutes  restrictions  ou  instructions  expri- 
mées ou  données  par  nous  :  à  ces  causes,  nous  vous  don- 
nons autorité  et  pouvoir,  par  les  présentes,  sauf  les  sus- 
dites restrictions  et  instructions,  de  nommer  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  conjointement  ou  séparément,  pour  agir 
comme  votre  député  ou  vos  députés  dans  une  ou  plusieurs 
parties  de  notre  Puissance  du  Canada,  et  à  ce  titre  y  exercer, 
durant  votre  plaisir,  tel  de  vos  pouvoirs,  attributions  et 
fonctions  que  vous  jugerez  à  propos  ou  nécessaire  de  con- 
fier à  ce  député  ou  à  ces  députés  ;  pourvu  toutefois  qu'une 
teile  nomination  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'exercice 
4.1'aucun  de  ces  mêmes  pouvoirs,  attributions  ou  fonctions 
par  vous-même  le  dit  Frederick  Temple,  comte  de  Duffe- 
rin. 

IX.  Et,  par  les  présentes,  nous  déclarons  que,  dans  le 
.cas  Oli  vous  décéderiez,  deviendriez  incapable  ou  vous  ab- 
senteriez de  notredit  Canada,  nous  voulons  que  tous  les 
pouvoii's  et  attributions  que  vous  recevez  ici,  soient  dévo- 
lus, jusqu'à  ce  que  nous  ayons  signifié  notre  volonté  ulté- 
fieur«3  à  cet  égard,  à  lu  personne  que  nous  aurons  nommée, 
^ous  nos  seiniT  manuel  et  cachet,  lieutenant-gouverneur  de 
notredit  Canada;  ou.  s'il  n'y  avait  de  tel  lieutenant-gou- 
yerneur,  à  la  personne  ou  aux  personnes  que  nous  aurons 
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nommées,  sous  nos  seing  manuel  et  cachet,  pour  adminis- 
trer le  gouvernement  de  cedit  pays  ;  et,  s'il  n'y  avait  en 
notredit  Canada,  personne  de  nommé  ain^i  par  nous,  en 
ce  cas,  au  plus  ancien  officier  y  tenant  alors  le  comman- 
dement de  nos  trouj^es  régulières. 

X.  Et.  par  les  présentes,  nous  mandons  et  ordonnons  à 
tous  nos  officiers  et  ministres,  tant  civils  que  militaires, 
et  à  tous  les  auti'es  habitants  de  notredit  Canada,  d'obéir 
et  prêter  aide  et  assiîstance,  à  vous,  ledit  Frederick 
Temple,  comte  de  Dufferin,  ou,  dans  le  cas  où  vous  décé- 
deriez, deviendriez  incapable  ou  vous  absenteriez,  à  la 
personne  ou  aux  personnes  qui  seraient  chargées,  en 
vertu  des  dispositions  de  notre  présente  commission, 
d'administrer  le  gouvernement  de  notredit  Canada. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  tait  émelti'e  les  présentes 
lettres  patentes.  Témoin  nous-mêmes  à  Westminsici-,  le 
22e  jour  de  mai,  l'an  35e  de  notre  règne. 

Par  mandement  sous  le  seing  manuel  de  la  Eoiue. 

C.  EOMILLY. 


mSTEUOTIONS    E-JYALES    AU  GOUVERXEUR-^ 
GÉNÉRAL. 

CANADA. 

Instructions  sous  le  seing  'manuel  et  le  cachet  de  la  Reine 
pour  le  très-honorable  comte  de  Dufferin,  CF. y  C.O.B.^ 

gouverneur-général  du  Canada. 

YICTORIA  R. 

Instructions  à  notre  tros-fidôle  et  bien-aimé  cousin  et 
conseiller,  Frederick  Temple,  comte  de  Dnfterin,  che- 
valier de  notre  très-illustre  ordre  de  Saint-Patrice,  che- 
valier commandeur  de  notre  très-honorable  ordre  du 
Bain,  Gouverneur-Général  de  notre  Puissance  du  Ca- 
nada ;  ou,  en  son  absence,  au  lieutenant-gouverneur,  ou 
à  l'officier  administrant  le  gouvernement  de  notredit 
Canada,  alors  en  exercice.  Donné  en  notre  cour  à  Bal- 
moral,  ce  vingt-deuxième  jour  de  mai  1872,  l'an  trente- 
cinquièm'e  de  notre  règne. 

ATrRXDU  que,  par  une  commission  sous  le  grand 
sceau  de  notre  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'iî'lande,  portant  la  date  de  ces  présentes,  nous  vous 
avon-  eonstitué  et  nommé,  vous  le  dit  sir  Frederick 
Temple,  comte  de  Dufferin,  pour  être  gouverneur-général 
de  notre  Puissance  du  Canada  durant  notre  bon  plaisir, 
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^t  VOUS  avons  do  plus  donné  autojifé  et  oidonné  de  faire 
•dûment  tout  ce  qui  appartiendra  à  votre  mandat  ot  à  la 
<*.harge  que  nous  vous  avons  confiée,  en  vous  conformant 
aux  pouvoirs  et  aux  injonctions  énoncés  dans  ladite  com- 
mission, et  spécialement  aux  instructions  qui  vous 
seraient  données  avec  elle  ;  en  conséquence,  par  nos  pré- 
sentes instî'uctions  sous  nos  seing  manuel  et  cachet,  qui 
sont  celles  dont  il  est  ainsi  parlé,  nous  déclarons,  vou- 
lons et  nous  plaît  que  vous  fassiez  publier,  avec  toute 
la  solennité  convenable,  notredite  commission  dansnotrc- 
dit  Canada  ;  et  qu'alors  et  là  vous  prêtiez  le  serment  d'al- 
légeance, selon  la  formule  prévue  par  un  acte  passé  en  la 
session  tenue  dans  les  trente-unième  et  trente-deuxième 
années  de  notre  règne,  sous  le  titre  :  "  An  Act  to  amend 
the  Law  relating  to  Promissory  Oaths,  "  (Acte  pour 
amender  la  loi  concernant  les  serments  promissoires,) 
-iîomme  aussi  le  serment  accoutumé  de  bien  et  fidèlement 
remplir  les  devoirs  de  la  charge  de  gouverneur-général  de 
notre  Puissance  du  Canada,  et  bien  et  impartialement 
administrer  la  justice: — lesquels  serments  les  juges  de 
nos  cours  suprêmes  de  record  en  notredit  Canada,  ou 
trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  ces  juges,  sont  par  les 
présentes  requis  de  recevoir. 

II.  Et  nous  vous  donnons  pouvoir  et  requérons  de  faire 
prêter,  en  tout  temps  à  l'avenir,  soit  par  vous-même,  soit 
par  toute  autre  personne  que  vous  aurez  autorisée  pour 
cet  effet,  à  tout  et  chaque  titulaire  d'une  charge  ou  fonc- 
tion de  confiance  ou  d'émolument,  quand  vous  le  croirez 
à  propos,  ledit  serment  d'allégeance,  ainsi  que  tout  autre 
serment  ou  tous  autres  serments  qui  pourraient  être 
prescrits  par  des  lois  ou  statuts  spéciaux. 

III.  Et  nous  vous  requérons  de  communiquer  sans 
délai  à  notre  conseil  privé  de  notredit  Canada  nos  pré- 
sentes instractions,  et  pareillement  toutes  telles  autre?, 
dont  par  la  suite  vous  jugerez  opportun  de  lui  faire  part 
pour  le  bien  de  notre  service. 
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lY.  Et  mBiidons  et  enjoignons  par  les  présentes,  vou- 
lons et  nous  plaît,  que  notredit  conseil  privé  ne  procède 
à  l'expédition  d'aucune  affaire,  à  moins  d'avoir  été  dûment 
convoqué,  en  vertu  de  votre  autorité,  ni  à  moins  que  qua- 
tre de  ses  membres  ne  soient  présents  pendant  la  durée 
de  toutes  les  séances  où  l'affaire  sera  délibérée. 

Y.  Mandons  en  outre  que  si,  dans  quelque  cas,  vous 
avez  des  raisons  suffisantes  pour  ne  point  partager  l'opi- 
nion de  la  majorité  ou  de  la  totalité  des  membres  de  notre- 
dit conseil  privé  ainsi  présents,  il  vous  sera  permis  d'user 
des  pouvoirs  et  autorisations  dont  vous  êtes  revêtu  par  no- 
tredite  commission  et  par  nos  présentes  instructions,  en  0]> 
position  à  l'opinion  de  cesdits  membres  ;  mais  voulons  et 
nous  plaît  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  loisible  à  tout 
membre  de  notredit  conseil  privé  de  consigner  au  long, 
dans  les  procès-verbaux  de  notredit  conseil,  les  raisons 
et  motifs  d'un  avis  ou  d'une  opinion  qu'il  aura  exprimée 
sur  quelque  question  que  ce  soit  soumise  aux  délibéra- 
tions dudit  conseil. 

YI.  Et  voulons  et  nous  plaît  que  vous  nommiez,  et  vous 
êtes  par  les  présentes  autorisé  à  nommer,  par  acte  sous 
le  grand  sceau  du  Canada,  un  membre  de  notredit  conseil 
privé  pour  j^résider  en  votre  absence,  avec  faculté  de  le 
révoquer  et  de  le  remplacer  par  un  autre.  Et  si,  pendant 
votre  absence,  le  membre  aiii.si  désigné  vient  à  s'absenter 
aussi,  la  présidence  seia  exercée  par  le  plus  ancien  mem- 
bre du  con.seil  privé  présent  à  sa  réunion, — l'ancienneté 
des  membres  dudit  conseil  se  déterminant  d'après  la  date 
ou  l'ordre  de  leurs  nominations  respectives. 

YII.  Et  nous  mandons  et  enjoignons  de  plus  qu'il  soit 
tenu  un  journal  ou  des  procès-verbauxcompicts  et  exacts 
des  délibérations,  actes,  procédures,  votes  et  résolutions 
de  notredit  conseil,  et  qu'à  chaque  réunion  dudit  conseil 
le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  soit  lu  et  approuvé, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  amendé,  avant  qu'il  puisse  être  passé  outre 
à  la  délibération  d'autres  affaires. 
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YIII.  Et  dans  l'exercice  du  pouvoir,  que  la  loi  vous  attri- 
bue, de  donner  ou  de  refuser  votre  sanction  aux  bills  votés- 
par  les  chambres  du  parlement  de  notre  dit  Canada,  ou  de 
les  réserver  pour  la  signification  de  notre  plaisir,  nous 
vous  mandons  et  enjoignons  de  vous  guider,  autant  que 
possible,  par  les  règle»  et  instructions  qui  suivent. 

IX.  Vous  ne  sanctionnerez  en  notre  nom  aucun  bilî 
qui  se  rapportera  à  quelqu'une  des  catégories  ci-dessous 
déterminées,  à  savoir  : — 

1°  Aucun  bilî  de  divorce  entre  personnes  unies  par  les 
liens  sacrés  du  mariage  ; 

2°  Aucun  bill  portant  en  votre  faveur  un  don,  soit  de 
terre,  soit  d'argent,  ou  autre  don  et  gratification  quel- 
conque ; 

3°  Aucun  bill  tendant  à  donner  cours  légal  à  des  mon- 
naies de  papier  ou  à  des  monnaies  autres  que  les  espèces- 
du  royaume  ou  des  espèces  d'or  ou  d'argent. 

4^  Aucun  bill  établissant  des  droits  difierentieîs  ; 

5°  Aucun  bill  dont  les  dispositions  paraîtraient  incom 
patibles  avec  les  obligations  à  nous  imposées  par  traité  ; 

6°.  Aucun  bill  portant  atteinte  à  la  discipline  ou  au 
contrôle  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer  dans  notreait 
Canada  ; 

"7°  Aucun  bill  d'une  nature  ou  d'une  importance 
extraordinaire^  pouvant  préjudicier  à  notre  prérogative, 
ou  aux  droits  et  aux  biens  de  nos  sujets  résidant  hors  de 
EOtredit  Canada,  ou  au  commerce  et  aux  intérêts  mari- 
times du  Eojaume-Uni  et  de  ses  dépendances  ; 
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8'  Ancun  blll  que  doils  aurons  refusé  de  sanctionner, 
ou  contenant  des  dispo.sitions  auxquelles  nous  aurons  déjà 
refueé  notre  assentiment  ; 

A  moins  qu'un  tel  bill  ne  contienne  une  clause  qui  en 
suspende  l'effet  jusqu'à  la  signification  de  notre  bon 
plaisir  dans  notredit  Canada;  ou  à  moins  que  vous  ne 
vous  soyez  convaincu  qu'il  existe  une  nécessité  urgente 
<ie  le  mettre  immédiatement  en  application  ;  dans  ce 
dernier  cas  vous  êtes  autorisé  à  le  sanctionner  en  notre 
nom,  s'il  n'est  contraire  à  la  loi  d'Angleterre  ou  incon- 
ciliable avec  des  obligations  à  nous  imposées  par  traité. 
Mais  vous  devrez  nous  transmettre,  à  la  plus  prochaine 
occasion,  le  bill  ainsi  sanctionné,  avec  les  raisons  qui 
vous  auront  déterminé  à  le  sanctionner. 

X.  Tous  aurez  soin  que  toutes  les  lois  sanctionnées 
par  vous  en  notre  nom,  ou  réservées  pour  la  signification 
de  notre  bon  plaisir,  portent,  lorsque  vous  nous  les  trans- 
mettrez, de  bons  sommaires  marginaux,  et  so'ent  accom- 
pagnées, s'il  y  a  lieu,  d'observations  explicatives  sur  les 
motifs  et  l'opportunité  de  telles  lois;  et  vous  devrez  aussi 
transmettre  des  copies  conformes  des  journaux  et  procès- 
verbaux  des  chambres  législatives  de  notredite  Puissance 
du  Canada,  copies  que  vous  vous  ferez  donner  par  les 
greffiers  ou  autres  officiers  qu'il  appartiendra  desdites 
chambres  législatives. 

XI.  Et  attendu  que  nous  vous  avons,  par  notredite 
■commission,  donné  autorité  et  pouvoir  d'accorder,  quand 
vous  le  jugerez  à  propos,  en  notre  nom  et  de  notre  part, 
à  tout  individu  reconnu  coupable  d'un  crime  dans  une 
cour  de  justice  ou  devant  un  juge,  juge  de  paix  ou  magis- 
trat, en  notredit  Canada,  un  pardon,  soit  plein  et  entier, 
eoit  soumis  à  des  conditions  licites:  A  cette  cause,  nous 
vous  mandons  et  enjoignons  par  les  présentes  de  vous 
faii-e  faire  par  le  juge  qui  aura  pi'ésidé  au  procès  de  tout 
criminel  condamné  à  la  peine  de  mort  par  arrêt  d'une 
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•<;our  de  juëtice  en  notrodit  Canada,  un  raj^port  par 
*crit  du  procès  diidit  criminel  ;  ce  rapport  sera  pris 
par  vous  en  considération  à  la  première  réunion  de  nôtre- 
dit  conseil  privé  qui  se  pourra  convenablement  tenir 
après  la  réception  dudit  rapport,  séance  à  laquelle  ledit 
juge  pourra  être  spécialement  assigné:  et  vous  ne  ferez 
.g2*âce  et  n'accorderez  de  sursis  à  aucun  criminel,  à  moins 
qu'il  ne  vous  paraisse  à  propos  de  le  faire,  après  avoir  pris 
l'avis  de  notredit  conseil  privé  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
vous  accorderez  ou  refuserez  la  grâce  ou  le  sursis  selon 
votre  propi'e  délibération  et  jugement,  soit  que  les  membres 
de  notredit  conseil  privé  partagent  ou noi> votre  opinion; 
ayant  soin  toutefois  de  consigner  au  long  dans  le  procès- 
verbal  de  notredit  conseil  les  motifs  de  votre  détermi- 
nation, au  cas  où  elle  serait  contraire  à  Tavis  de  la  majo- 
rité des  membres  dudit  conseil. 

XII.  Mandons  et  enjoignons  que  toutes  les  commissions 
de  juget^,  juges  de  paix  ou  autj-es  officiers,  que  vous  accor- 
derez, soient  accordées  durant  le  bon  plaisir  S'julement, 
à  moins  que  la  loi  n'en  ordonne  autrement. 

XIII.  Et  nous  vous  mandons  et  enjoignons  en  outre 
de  nous  transmettre  ponctuellement,  chaque  année,  par 
l'intermédiaire  de  l'un  de  nos  principaux  secrétaiies 
d'Etat,  les  rapports  annuels  qui  se  feront  en  Canada  sur 
le  revenu  et  la  dépense,  la  milice,  les  travaux  publics,  la 
législation,  les  établissements  civils,  les  i^ensions,  la  popu- 
lation, les  écoles,  le  cours  du  change,  les  importations  et 
les  exportations,  les  productions  agricoles,  les  manufac- 
tures et  autres  matières  relatives  à  l'état  et  à  la  condi- 
tion de  notredit  Canada. 

XIY.  Et  attendu  que  notre  service  et  la  sécurité  de 
notredit  Canada  pourraient  souffrir  grandement  de 
l'absence  du  gouverneur-général,  vous  ne  quitterez,  sous 
aucun  prétexte,  ledit  Canada,  qu'au  préalable  vous  n'eu 
ayez  obtenu  de  nous  la  permission,  soit  sous  noti'e  seing 
manuel  et  notre  cachet,  soit  par  l'intermédiaire  de  Turi 
4e  nos  principaux  secrétaires  d'Etat. 

5  V.  Pu 


ANNO  TRICESIMO  ET  TRICESIMO  PRIMO 

VICTORIA    REGINiE. 


CHAP.  III. 


Acte  concernant  l'Union  et  le  gouvernement 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brun  s  wick,  ainsi  que  les  objets  qui 
s'y  rattachent. 

[29  mars  1867.] 

CONSIDÉRANT  que  les  provinces  du  Canada,  de  la 
Nouvel  ie-Eco6se  et  du  Nouveau-Brunswick  ont 
exprimé  le  désir  de  contracter  une  union  fédérale  pour 
ne  former  qu'une  seule  et  même  Puissance  {Dojniynm) 
fiCus  la  couronne  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  avec  une  constitution  reposant  sur  les  mêmes 
principes  que  celle  du  Eoyaume-Uni  ; 

Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  aurait  l'effet  de 
développer  la  prospérité  des  provinces  et  de  favoriser  les 
intérêt»  de  l'Empire  britannique  j 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportun,  concurremment 
avec  l'établissement  de  l'union  par  autorité  du  pa?  It-mcnt. 
aon-seulement  de  décréter  la  constitution  du   pouvoir 
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législatif  de  la  PuissaDce.  mais  aussi  de  définir  la  nature 
de  son  gouvernement  exécutif  : 

Considérant  de  plus  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
l'admission  éventuelle  d'autres  parties  de  l'Amérique 
Eritannique  du  Nord  dans  l'union  ; 

A  ces  causes,  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Eeine,  de 
l'avis  et  du  consentement  des  Lords  spirituels  et  tem- 
porels et  des  Communes,  en  ce  présent  parlement 
assemblés,  et  par  leur  autorité,  décrète  et  déclare  ce 
qui  suit  : 

1. — PRÉLIMINAIRES. 

1.  Jje  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  de  : 
^^  L'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

2.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  Sa 
Majesté  la  Eeine  s'appliquent  également  aux  héritiers  et 
successeurs  de  Sa  Majesté,  rois  et  reines  du  Eoyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

II. — UNION. 

3.  Il  sera  loisible  à  la  Eeine,  de  l'avis  du  très- 
honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  de  déclarer  par 
proclamation  qu'à  compter  du  jour  y  désigné, — mais  pas 
plus  tard  que  six  mois  après  la  passation  du  présent 
acte, — les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
du  Nouveau-Brunswick  ne  formeront  qu'une  seule  et 
même  Puissance  sous  le  nom  de  Canada  ;  et  de  ce  jour,  ces 
trois  provinces  ne  formeront,  en  conséquence,  qu'une 
seule  et  même  Puissance  sous  ce  nom. 

4.  Les  dispositions  subséquentes  du  présent  acte,  à 
moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou 
implicitement,  prendront  leur  pleine  vigueur  dès  que 
l'union  sera  effectuée,  c'est-à-dire,  le  jour  à  compter  duquel, 
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aux  termes  do  la  proclamation  de  la  Reine,  l'uniou  sera 
déclarée  un  fait  accompli  ;  dans  le8  mêmes  dispositions,  à 
moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou 
implicitement,  le  nom  de  Canada  signifiera  le  Canada  tel 
que  constitué  sous  le  présent  act^. 

5.  Le  Canada  sera  divisé  en  quatre  provinces,  dénom- 
mées : — Ontario,  Québec,  Nouvelle-Ecosse  et  Xouveaii- 
Brunswick. 

6.  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (toile  qu'exis- 
tant à  la  passation  du  piésent  acte)  qui  constituaient 
autrefois  les  provinces  respectives  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  seront  censées  séparées  et  formeront  deux  pro- 
vinces distinctes.  La  partie  qui  constituait  autrefois  la 
province  du  Haut-Canada,  formera  la  province  d'Ontario  ^ 
et  la  partie  qui  constituait  la  province  du  Bas-Canada, 
formera  la  province  de  Québec. 

T.  Les  provinces  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  auront  les  mêmes  délimitations  que  celles  qui 
leur  étaient  assignées  à  l'époque  de  la  passation  du 
présent  acte. 

8.  Dans  le  recensement  général  de  la  population  du 
Canada,  qui,  en  vertu  du  présent  acte,  devra  se  faire  en 
mil  huit  cent  soixante  et  onze,  et  tous  les  dix  ans  ensuite, 
il  sera  fait  une  énumération  distincte  des  popu!ation& 
respectives  des  quatre  provinces. 

III. — POUVOIR  EXÉCITTIP. 

O.  A  la  Eeine  continuei'ont  d'être  et  sont  par  le  pré- 
sent attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutifs  du 
Canada. 

lO.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  Gou- 
verneur-Général s'étendent  et   s'appliquent  au  Gouvei- 
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neur-Général  du  Canada,  ou  à  tout  autre  chef  exécutif  ou 
administrateur  pour  le  temps  d'alor8,  administrant  le 
gouvernement  du  Canada  au  nom  de  la  Reine,  quel  que 
soit  le  titre  sous  lequel  il  puisse  être  désigne. 

11.  Il  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  l'administra- 
tion du  gouvernement  du  Canada,  un  conseil  dénommé  le 
Conseil  Privé  de  la  Roine  pour  le  Canada;  les  personnes 
qui  formeront  partie  de  ce  conseil  seront,  de  temps  à 
autre,  choisies  et  mandées  par  le  Gouverneur-Général  et 
assermentées  comme  conseillers  privés  ;  les  membres  de 
ce  conseil  pourront,  de  temps  à  autre,  être  révoqués  par 
4e  Gouverneur-Général. 


12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui,— 
par  aucun  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou 
du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  do  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nou- 
veau-Brunswick,  lor^  de  l'union, — sont  conférés  aux  gou- 
verneurs et  lieutenants-gouverneurs  respectifs  de  ces  pro- 
vinces, ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de 
l'avis  et  du  consentement  des  conseils  exécutifs  de  ces  pro- 
vinces, ou  avec  la  coopération  de  ces  conseils,  ou  d'aucun 
nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  par  ces  gou- 
verneurs ou  lieutenants-gouverneurs  individuellement, — 
seront, — en  tant  qu'ils  continueront  d'exister  et  qu'ils 
pourront  être  exercés  après  l'union,  relativement  au  gou- 
vernement du  Canada, — conférés  au  Gouverneur-Général, 
ot  pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et 
du  consentement  ou  avec  la  coopération  du  conseil  privé 
de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun  de  80«  membres, 
ou  par  le  Gouverneur-Général  individuellement,  selon  le 
<?as  ;  mais  ils  pourront  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en 
vertu  d'actes  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être 
révoqués  ou  modifiés  par  le  parlement  du  Canada. 
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13.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  Gou- 
verneur-Général en  conseil  seront  interprétées  de  manière 
Â  s'appliquer  au  Gouverneur-Général  agissant  de  l'avis  du 
conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada. 

14.  11  sera  loisible  à  la  Eeine,  si  Sa  Majesté  le  juge  à 
propos,  d'autoriser  le  Gouverneur-Général  à  nommer,  de 
temps  à  autre,  une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement 
-ou  séparément,  pour  agir  comme  son  ou  ses  députés  dans 
iiueunc  partie  ou  parties  du  Canada,  poui',  en  cette  capa- 
•<îité,  exercer,  durant  le  plaisir  du  Gouverneur-Général, 
les  pouvoirs,  ntlributions  et  fonctions  du  Gouverneur- 
^îrénéral,  que  le  Gouverneur-Général  jugera  à  jiropos  ou 
nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner,  sujet  aux  resti-ictions 
^u  instructions  formulées  ou  communiquées  par  la  Eeine; 
mais  la  nomination  de  tel  député  ou  députés  ne  pourra 
^«mpècher  le  Gouverneur-Général  lui-même  d'exercer  les 
pouvoirs,  attributions  ou  fonctions  qui  lui  sont  conférés. 

15.  A  la  Reine  continuera  d'être  et  est  par  le  piésent 
:Attribué  le  commandement  en  chef  des  milices  de  terre  et 
de  mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  en  Ci- 
nada. 

lO.  .Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Reine  en  ordonner 
:autrement,  Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du  Ca- 
nada. 

IV. — POUVOIR   LÉGISLATIF, 

IT.  Il  y  aura,  pour  le  Canada,  un  parlement  qui  sera 
composé  de  la  Reine,  d'une  Chambre  liante,  appelée  le 
-Sénat,  et  de  la  Chambre  des  Communes. 

\H.  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  que  possé- 
deront et  exerceront  le  Sénat,  la  Chambre  des  Communes 
^t  les  membres  de  ces  coii:)S  respectifs,  seront  ceux  pres- 
<;rits  de  temps  à  autre  par  acte  du  parlement  du  Canada; 
ils  ne  devront  cependant  jamais  excéder  ceux  possédés  et 
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exercés,  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  par  la  Cham- 
bre  des  Communes  du  parlement  du  Eoyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  par  les  membres  de  cette 
Chambre. 

lO.  Le  parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un 
délai  de  pas  plus  de  six  mois  après  l'union. 

20.  Il  y  aura  une  session  du  parlement  du  Canada  une 
fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière 
fiéanco  d'une  session  du  parlement  et  sa  première  séance 
dans  la  session  suivante. 


Le  Sénat. 


21.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  Sénat  se 
composera  do  soixante  et  douze  membres,  qui  seront 
appelés  Sénateurs. 

22.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Sénat,  le 
Canada  sera  censé  comprendre  trois  divisions  : 

1.  Ontario; 

2.  Québec  ; 

0.  Les  provinces  maritimes  :  la  Xouvclle-Ecosse  et  le- 
Î^ouveau-Brunswick. 

Ces  trois  divisions  seront,  sujettes  aux  dispositions  du 
présent  acte,  également  représentées  dans  le  Sénat,  comme 
suit  :  Ontario  par  vingt-quatre  Sénateurs  ;  Québec  par 
vingt-quatre  Sénateurs;  et  les  Provinces  Maritimes  par 
vingt-quatre  Sénateurs,  douze  desquels  représenteront  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  douze  le  Nouveau-Brun  s  wick. 
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En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  chacun  des^ 
vingt-quatre  Sénateurs  la  représentant,  sera  nomme  pour 
l'un  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada, 
énumérés  dans  la  cédule  A,  annexée  au  chapitre  premier 
des  Statuts  Eefondus  du  Canada. 

23.  Les  qualifications  d'un  Sénateur  seront  comme 
suit  : 

1.  Il  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

2.  Il  devra  être  sujet  né   de  la  Eeine,  ou  sujet  de  la 

Eeine  naturalisé  par  acte  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du  E oyaume- 
Oni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la 
législature  de  l'une  des  provinces  du  Haut-Canada;. 
du  Bas-Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvel ie-Ecosse,- 
ou  du  Xouvoau-Brunswick,  avant  l'union,  ou  da 
parlement  du  Canada,  après  l'union  : 

3.  Il  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et  béné- 

fice, comme  propriétaire  en  droit  ou  en  équité,  des 
terres  ou  tènoments  tenus  en  franc  et  commun 
soccage, — ou  être  en  bonne  saisine  ou  possession^ 
pour  son  propre  usage  et  bénéfice,  de  terres  ou 
tènements  tenus  en  franc-alleu  ou  en  roture  dans  la 
province  pour  laquelle  il  est  nommé,  de  la  valeur 
de  quatre  mille  piastres  en  sus  de  toutes  rentes^ 
dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances,  qui 
peuvent  être  attachées,  dues  et  payables  sur  ces 
immeubles  ou  auxquelles  ils  peuvent  être  atïèctés  y 

4.  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières  devront 

valoir,  somme  toute,  quatre  mille  piastres,  en  8U5> 
de  toutes  ses  dettes  et  obligations  ; 

5.  Il  devra  être   domicilié  dans  la  province  pour  la- 

quelle  il  est  nommé  ; 
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t).  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  il  devra 
êti-e  domicilié  ou  posséder  sa  qualification  foncière 
dans  le  collège  électoral  dont  la  représentation  lui 
ent  assignée. 

24.  Le  Gouverneur-Général  mandera  de  temps  à  autre 
:au  Sénat  au  nom  de  la  lieine  et  par  instrument  sous  le 
grand  r^ceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualifi- 
-cations  voulues  ;  et,  sujettes  aux  dispositions  du  p.  ésent 
.-iicte,  les  personnes  ainsi  mandées  deviendront  et  seront 
membres  du  Sénat  et  Sénateurs. 

$Î5.  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront 
-çelle-i  que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de 
Sa  Majesté,  jugera  à  propos  de  désigner  ;  et  leurs  nomd 
seront  insérés  dans  la  proclamation  de  la  Reine-<lécrétant 
l'Union. 

26.  Si  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du 
<T0uverneur-Général,  la  Reine  juge  à  propos  d'ordonner 
^ue  trois  ou  six  membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  Gou- 
verneur-Général pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou 
six  personnes  (selon  le  cas)  ayant  les  qualifications  vou- 
lues, i-eprésentant  également  les  trois  divisions  du  Canada, 
les  ajouter  au  Sénat. 

27*.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  Sénateurs  serait  ainsi 
en  aucun  temps  augmenté,  le  Gouverneur-Général  ne 
mandera  aucune  personne  au  Sénat,  sauf  sur  pareil  ordre 
de  la  Reine  donné  à  la  suite  de  la  même  recommandation, 
tant  que  la  rcpréseiUation  de  chacune  des  trois  divisions 
du  Canada  ne  sera  pas  rcvonuo  au  nombre  fixe  de  vingt- 
.quatre  sénaieurs. 

2H.  Le  nombre  des  Sénateurs  ne  devra  en  aucun  temps 
excéder  soixante-dix-huii. 

29.  Sujet  aux  dispositi'iis  du  présent  acte,  le  Sénateur 
occupera  sa  charge  dans  le  Sénat  à  vie. 


ACTE  DE  L'AMÉRIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD,  1867.      79 

30.  Un  Sénateur  pourra,  y)ar  écrit  revêtu  de  son  seing 
-et  adressé  au  Gouverneur-Général,  se  démettre  de  ses 
fonctions  au  Sénat  ;  après  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

31.  Le  siège  d'un  Sénateur  deviendra  vacant  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Si,  durant  deux  session?  consécutives  du  parlement, 

il  manque  d'assister  aux  séances  du  Sénat; 

2.  S'il  prête  un   serment,  ou  souscrit  une  déclaration 

ou  reconnaissance  d'allégeance,  oijéissance  ou  atta- 
chement à  une  Puissance  étrangère,  ou  s'il  accom- 
plit un  acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui 
confère  les  droits  et  les  privilèges  d'un  sujet  ou 
citoyen  d'une  Puissance  étrangère  ; 

3.  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite. 

ou  s'il  a  recours  au  bénétice  d'aucune  loi  ccmcer- 
nant  les  faillis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concus- 
sion; 

4.  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie. 

ou  d'aucun  crime  infamant. 

-5.  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la 
propriété  ou  le  domicile  ;  mais  un  Sénateur  ne  sera 
])as  réputé  avoir  perdu  la  qualification  reposant 
sur  le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  un 
siège  du  gouvej-nement  du  Canada  pendant  qu'il 
occupe  sous  ce  gouvernement  une  charge  qui  y 
exige  sa  présence. 

3â.  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par 
xlémission,  décès  ou  toute  autre  cause,  le  Gouverneur-Gé- 
néral remplira  la  vacance  en  adressant  un  mur.dat  ^à 
quelque  personne  capable  et  ayant  les  qualifications  vou-, 
lues. 
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S3.  S"il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifica- 
tions d'un  Sénateur  ou  d'une  vacance  dans  le  Sénat,  cette 
question  sera  entendue  et  décidée  par  le  Sénat. 

34.  Le  Gouverneur-Général  pourra,  de  temps  à  autre- 
par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nommer 
un  Sénateur  comme  Orateur  du  Sénat,  et  le  révoquer  et 
en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

S5.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  la  présence  d'au  moins  quinze  Sénateurs,  y 
compris  l'Orateu]',  sera  nécessaire  pour  constituer  une 
assemblée  du  Sénat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

36.  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  dé- 
cidées à  la  mnjorité  des  voix,  et  dans  tous  les  cas,  l'Ora- 
teur aura  voix  délibérative  ;  quand  les  voix  seront  égale- 
ment partagées,  la  décision  sera  considérée  comme  rendue 
dans  la  négative. 

JJa  Chambre  des  Communes. 

3'7.  La  Chambre  des  Communes  sera,  sujette  aux  dis- 
positions du  présent  acte,  compo'^ée  de  cent  quatre-vingt- 
un  membres,  dont  quatre-vingt-deux  représenteront  On- 
tario, soixante-cinq  Québec,  dix-neuf  la  Xouvelle-Ecosse 
et  quinze  le  Nouveau- Brunswick. 

3S.  Le  Gouverneur-Général  convoquera,  de  temps  à 
autre,  la  Chambre  des  Communes,  au  nom  de  la  Eeine, 
])ar  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

3Ï>.  Un  Sénateur  ne  pourra  ni  être  élu,  ni  siéger,  ni 
voter  comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes. 

40.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
iiutrement,  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  seront, — en- 
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<;e  qui  concerne  l'élection  des  membres  de  la  Chranbre 
des  Communes, — divisées  en  districts  électoraux  comme 
«nit  : 

1. — ONTARIO. 

La  province  d'Ontario  sera  partagée  en  comtés,  divi- 
sions de  comtés  {R>dings),  cités,  parties  de  cités,  et  villes, 
tels  qu'énumérés  dans  la  première  cédule  annexée  au  pré- 
sent acte  ;  chacune  de  ces  divisions  formera  un  district 
électoral,  et  chaque  district  désigné  dans  cette  cédule  aura 
droit  d'élire  un  membre. 

2. — QUÉBEC. 

La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixarjte- 
cinq  districts  électoraux,  comprenant  les  soixante-cinq 
divisions  électorales  en  lesquelles  le  Bas-Canada  est 
actuellement  divisé  |en  vertu  du  chaj)itre  deuxième  des 
.Statuts  Eetbndus  du  Canada,  du  chapitre  soixante- 
quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  de 
l'acte  de  la  province  du  Cmada  de  la  vingt-troisième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  la  Eeine,  chapitre  prernier,  ou  de 
tout  autre  acte  les  amendant  et  en  force  à  l'époque  de 
l'union,  de  telle  manière  que  chaque  division  électorale 
constitue,  pour  les  fins  du  présent  acte,  un  district  élec- 
toral ayant  droit  d'élire  un  membre. 

3. — NOUVELLE-ÊCOSSE. 

Chacun  des  dix-huit  comtés  de  la  Nouvelle- Ecosse  for- 
mera un  district  électoral.  Le  comté  d'Halifax  aura 
droit  d'élire  deux  membres,  et  chacun  des  autres  comtés, 
un  membre. 

4. — NOUVEAU-BRUNsWICK. 

Chacun  des  quatorze  comtés  dont  se  compose  le  Nou- 
veau-Brunswick,  y  compris  la  cité  et  le  comté  de  St.- Jean, 
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formera  un  district  électoral.  La  cité  de  St.-Jean  conati- 
tuera  également  un  district  électoral  par  elle-même. 
Chacun  de  ces  quinze  districts  électoraux  aura  droit 
d'élire  un  membre. 

41.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  oi'donne 
autrement, — toutes  les  lois  en  force  dans  les  diverses  pro- 
vinces, à  l'époque  de  l'Union,  concernant  les  questions 
suivantes  ou  aucune  d'elles,  savoir  : — l'éligibilité  ou  l'iné- 
gibilité  des  candidats  ou  des  membres  de  la  Chambre 
S'Assembiée  ou  Assemblée  Législative  dans  les  diverses 
provinces, — les  votants  aux  élections  de  ces  membres, — 
les  serments  exigés  des  votants, — les  officiers-rapporteurs, 
leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — le  mode  de  procéder  aux 
élections, — le  temps  que  celles-ci  peuvent  durer, — la  dé- 
cision des  élections  contestées  et  les  procédures  y  inci- 
dentes,— les  vacations  des  sièges  en  parlement  et  l'exécu- 
tion de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de  vacations  occa- 
sionnées par  d'autres  causes  que  la  dissolution, — s'appli- 
ront  respectivement  aux  élections  des  membres  envoyés 
à  la  Chambre  des  Communes  pai*  ces  diverses  provinces. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  on  or- 
donne autrement,  à  chaque  élection  d'un  membre  de  la- 
Chambre  des  Communes  pour  le  district  d'Algoma,  outre 
les  personnes  ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la 
province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe  masculin, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  et  tenant  feu  et  lieu,  aura 
droit  de  vote. 

42.  Pour  la  première  élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  Communes,  le  Gouverneur-Général  fera 
émettre  les  brefs  par  telle  personne  et  selon  telle  forme 
qu'il  jugera  à  propos,  et  les  fera  adresser  aux  officiers- 
rapporteurs  qu'il  désignei-a. 

La  personne  émettant  les  brefs,  sous  l'autorité  de  la 
pfféeente  section,  aui-a  les  mêmes  pouroirs  que  posée- 
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daieiit,  à  l'époque  de  l'un  ion,  lo.s  officiers  chargés  d'émet- 
tre des  brefs  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre 
d'Assemblée  ou  Assemblée  Législative  de  la  province  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau -Bruns- 
wick ;  et  les  officiers-rapporteurs,  auxquels  ces  brefs  se- 
ront adressés  en  vertu  de  la  présente  section,  aui  ont  les 
mêmes  pouvoirs  que  possédaient,  à  l'époque  de  l'Union^- 
les  officiers  chargés  de  rapporter  les  brefs  pour  l'élection 
des  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée  ou  Assemblée 
Législative  respectivement. 

45$.  Survenant  une  vacance  dans  la  représentation 
d'un  district  électoral  à  la  Chambre  des  Communes^ 
antérieurement  à  la  réunion  du  Parlement,  ou  subsé- 
quemment  à  la  réunion  du  Parlement,  mais  avant  que 
le  Parlement  ait  statué  à  cet  égard,  les  dispositions  de 
la  section  précédente  du  présent  acte  s'étendront  et  s'ap- 
pliqueront à  l'émission  et  au  rapport  du  bref  rela*^ive- 
ment  au  district  dont  la  représentation  est  ainsi  vacante. 

44.  La  Chambre  des  Communes,  à  sa  première  réunion 
après  une  élection  générale,  procédera,  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  à  l'élection  de  l'un  de  ses  membres  comme 
Orateur. 

45.  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d'Orateur^ 
par  décès,  démission  ou  autre  cause,  la  Chambre  des  Com- 
munes procédera,  avec  toute  la  diligence  possible,  k  l'élec- 
lion  d'un  autre  de  ses  membres  comme  Orateur. 

46.  L'Orateur  présidera  à  toutes  les  séances  de  1» 
Chambre  des  Communes. 

47.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement, — si  l'Orateur,  pour  une  raison  quelconque, 
quitte  le  fauteuil  de  la  Chambre  des  Communes  pendant 
quarante-huit  heures  conhécutives,  la  Chambre  }X)urra 
éliie  un  autjo  de  ses  membres  pour  agir  comme  Orateur  j 
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le  membre  ainsi  élu  aura  et  exercera,  durant  l'absence  de 
l'Orateur,  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  attributions  de 
ce  dernier. 


48.  La  piésence  d'au  moins  vingt  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  sera  nécessaire  pour  constituer 
une  assemblée  de  la  Chambre  dans  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs ;  à  cette  fin,  l'Orateur  sera  compté  comme  un 
membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle  de 
l'Orateur;  mais  lorsque  les  voix  seront  également  parta- 
gées,— et  en  ce  cas  seulement, — l'Orateur  pourra  voter. 

50-  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera 
que  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs 
d'élection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le 
Oonverneur-Général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  mil  huit 
cent  soixaûte  et  onze,  et  après  chaque  autre  recensement 
décennal,  la  représentation  des  quatre  provinces  sera 
répartie  de  nouveau  par  telle  autorité,  de  telle  manière 
^t  à  dater  de  telle  époque,  que  pourra,  de  temps  à  autre, 
pre-'Crire  le  Parlement  du  Canada,  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

1.  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-cinq  repré- 

sentante; 

2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 

nombre  de  représentants  proportionné  au  chifire  de 
sa  population  (constaté  par  tel  recensement)  comme 
le  nombre  soixante-cinq  le  sera  au  chitÉi'e  de  la 
population  de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 
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3.  En  supputant  le  nombre  des   représentants  d'une 

province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction 
n'excédant  pas  la  moitié  du  nombre  total  néces- 
saire pour  donner  à  la  province  droit  à  un  repré- 
sentant ;  mais  toute  fraction  excédant  la  moitié  de 
ce  nombre  équivaudra  au  nombre  entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,    nulle   réduc- 

tion n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  l'C]") résentants 
d'une  province,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par 
le  dernier  recensement  que  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  la  province  par  rapport  au  chiffre  de  hi 
population  totale  du  Canada  à  l'époque  de  la  der- 
nière répartition  du  nombre  des  représentants  de 
la  province,  a  décru  dans  la  proportion  d'un 
vingtième  ou  plus; 

5.  Les   nouvelles    répartitions    n'auront    d'effet    qu'à 

compter  de  l'expiration  du  parlement  alors  exis- 
tant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
'Communes  pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté  parle 
Parlement  du  Canada,  pourvu  que  la  proportion  établie 
par  le  présent  acte  dans  la  représentation  des  province» 
reste  intacte. 

Législation  financière  ;  sanction  royale. 

53.  Tout  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  d'une 
portion  quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création  de 
taxes  ou  d'impôts,  devra  originer  dans  la  Chambre  des 
Communes. 

54.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  Com- 
munes d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou  bill  pour 
l'appropriation  d'une  partie  quelconque  du  revenu 
public,  ou  d'aucune  taxe  ou  impôt,  à  un  objet  qui  n'aui'a 

6 


86      ACTE  DE  L'AMÉRIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD,  1867. 

pas,  au  préalable,  Mé  recommandé  à  la  Chambre  par  iiis 
message  du  Gouverneur-Général  durant  la  session  pen- 
dant laquelle  telle  résolution,  adresse  ou  bill  est  proposé, 

55.  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  Clianibres  du  Paile- 
ment  sera  présenté  au  Gouverneur-Général  pour  la 
8anction  de  la  Eeine,  le  Gouverneur-Général  devra  dé- 
clarer, à  sa  discrétion,  mais  sujet  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte  et  aux  instructions  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  le 
sanctionne  au  nom  de  la  Eeine,  ou  qu'il  refuse  cette 
sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du 
bon  plaisir  de  la  Reine. 

56.  Lorsque  le  Gouverneur-Général  aura  donné  sa 
sanction  à  un  bill  au  nom  de  la  Eeine,  il  devra,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  transmettre  une  copie  authen- 
tique de  l'acte  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de 
Sa  Mîijesté  ;  si  la  Reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans 
après  que  le  secrétaire  d'Etat  l'aura  reçu,  juge  à  propos 
de  le  désavouer,  ce  désaveu, — accompagné  d'un  certificat 
du  secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  où  il  aura  reçu 
l'acte — étant  signifié  par  le  Gouverneur-Général,  par  dis- 
cours ou  message,  à  chacune  des  Chambres  du  Parlement, 
ou  par  proclamation,  annulera  l'acte  à  compter  du  joui' 
de  telle  signification. 

5T.  L"n  bill  réservé  à  la  signification  du  bon  plaisir  de 
la  Reine  n'aura  ni  force  ni  elfet  avant  et  à  moins  que 
dans  les  deux  ans  à  comptei'  du  jour  où  il  aura  été  pré- 
senié  au  Gouvcineur-Général  pour  recevoir  la  sanction  de 
h\  Reiiie,  ce  dernier  ne  signifie,  par  discours  ou  message, 
à  chacune  des  deux  chambies  du  parlement,  ou  par  pro- 
clamalio!',  qu'il  a  icçu  la  sanction  de  la  Reine  en  conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations,  seront  consi- 
gnés dans  les  journaux  de  chaque  chambi  e,  et  un  double 
dûment  certifié  en  sera  délivré  à  l'officier  qu'il  appartient 
pour  qu'il  le  dépote  parmi  les  archives  du  Canada. 
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Pouvoir  Exécutif. 

5S.  Il  y  aura,  pour  chaque  province,  un  officier  appelé 
Lieutenant-Gouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  Gou- 
verneur-Général en  conseil  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  du  Canada. 

50.  Le  Lieutenant-Gouverneur  restera  en  charge 
durant  le  bon  plaisir  du  Gouverneur-Général  ;  mais  tout 
Lieutenant-Gouverneur  nommé  après  le  commencement 
de  la  première  session  du  parlement  du  Canada,  ne  pourra 
être  révoqué  dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  suivront  sa 
nomination,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cause  ;  et  cette  cause 
devra  lui  être  communiquée  par  écrit  dans  le  cours  d'un 
mois  après  qu'aura  été  rendu  l'ordre  décrétant  sa  révoca- 
tion, et  l'être  aussi  par  message  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  Communes  dans  le  cours  d'une  semaine  après  cette 
révocation,  si  le  parlement  est  alors  en  session;  sinon,  dans 
le  délai  d'une  semaine  après  le  commencement  de  la  ses- 
sion suivante  du  parlement. 

00.  Les  salaires  des  Lieutenants-Gouverneurs  seront 
fixés  et  payés  par  le  parlement  du  Canada. 

01.  Chaque  Lieutenant-Gouverneur,    avant  d'entrer 

dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prêtera  et  souscrira 
devant  le  Gouverneur-Général  ou  quelque  personne  à  ce 
par  lui  autorisée,  les  serments  d'allégeance  et  d'office 
prêtés  par  le  Gouverneur-Général. 

62.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  Lieu- 
tenant-Gouveraeur  s'étendent  et  s'appliquent  au  Lieute- 
nant-Gouverneur de  chaque  province  ou  à  tout  autre  chef 
exécutif  ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors  admis- 
nistrant  le  gouvernement  de  la  province,  quel  que  soit  le 
titre  sous  lequel  il  est  désigné. 
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63.  Le  conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Québec  se 
composera  dos  personnes  que  le  Lieutenant-Gouverneur 
jugera,  de  temps  h  autre,  à  propos  de  nommer,  et  en  pre- 
mier lieu,  des  officiers  suivants,  savoir:  le  procureur- 
général,  le  secrétaire  et  régistraire  de  la  province,  le 
trésorier  de  la  province,  le  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne,  et  le  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux 
publics,  et — dans  la  province  de  Québec — l'orateur  du 
conseil  législatif,  et  le  solliciteur-général. 

64.  La  constitution  de  l'autorité  executive  dans  cha- 
cune des  provinces  du  ^ouvcau-Brunswick  et  de  la  Nou- 
velle-Ecosse continuera,  sujette  aux  dispositions  du 
présent  acte,  d'être  celle  en  existence  lors  de  l'union, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité  du  présent 
acte. 

65.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui — 
par  aucun  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou 
du  parlement  du  Ro^^aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Caîiada  ou  du  Canada,  avant  ou  lors  de  l'union — étaient 
conférés  aux  Gouverneurs  ou  Lieutenants-Gouverneurs 
respectifs  de  ces  provinces,  ou  pouvaient  être  par  eux 
exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  conseaternent  des 
conseils  exécutifs  respectifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la 
coopération  de  C3S  conseils  ou  d'aucun  nombre  de  mem- 
bres de  ces  conseils,  ou  par  ces  Gouverneurs  ou  Lieute- 
^lants-Gouvernours  individuellement,  seront — en  tant 
qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union,  relativement  au 
gouvernement  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement — 
conférés  au  Lieutenant-Gouverneur  d'Ontario  et  de  Qué- 
bec respectivement,  et  pourront  être  par  lui  exercés,  de 
l'avis  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la  coopé- 
ration des  conseils  exécutifs  respectif><  ou  d'aucun  de 
leurs  membres,  ou  par  le  Lieutenant-Gouverneur  indivi- 
duellement, selon  le  cas  ;  mais  ils  pouiront,  néanmoins 
(sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes  de  la  (4rande-Bre- 
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tagno  ou  du  parlement  du  Royaume-Uin  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués  ou  moditiés  par  les 
législatures  respectives  d'Ontario  et  Québec. 

SH.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  seront  interprétées 
comme  s'appliquant  au  Lieutenant-Gouverneur  de  la  pro- 
vince agissant  de  l'avis  de  son  conseil  exécutif. 

OT.  Le  Gouverneur-Général  en  conseil  pourra,  au 
besoin,  nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  Lieutenant-Gouverneur  durant  rabsence,  la 
maladie  ou  autre  incapacité  de  ce  dernier. 

08.  Jusqu'à  ce  que  le  gouverneinent  exécutif  d'une 
province  en  ordonne  autrement,  relativement  à  telle  pro- 
vince, les  sièges  du  gouvernement  des  provinces  seront 
comme  suit,  savoir:  poiu*  Ontario,  la  cité  de  Toronto: 
pour  Québec,  la  cité  de  Québec;  pour  la  Nouvelle-Ecosse, 
la  cité  d'Halifax  ;  et  pour  le  Xouveau-Brunswick,  la  cité 
de  Frédéricion. 

Pouvoir  Législatif. 

l.— ONTARIO. 

Od.  Il  y  aura,  pour  Ontario,  une  législature  composée 
du  Lieutenant-Gouverneur  et  d'une  seule  chambre,  appe- 
lée l'assemblée  législative  d'Ontario. 

TO.  L'assemblée  législative  d'Ontario  sera  composée 
de  quatre-vingt-deux  membres,  qui  devront  représenter 
les  quatre-vingt-deux  districts  électoraux  énumérés  dans 
la  première  cédule  annexée  au  piésent  acte. 

2.--QU£BEC. 

Tl.  Il  y  aura,  pour  Québec,  une  législature  composée 
du  Lieutenant-Gouverneur  et  de  deux  chambres,  appelées 
le  conseil  législatif  de  Québec  et  l'assemblée  législative 
de  Québec. 
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72.  Le  conseil  législatif  de  Québec  se  composera  de 
vingt-quatre  membres,  qui  seront  nommés  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur au  nom  de  la  Reine,  par  instrument 
80US  le  ^rand  sceau  de  Québec,  et  devront,  chacun,  repré- 
senter l'un  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas- 
Canada  mentionnés  au  présent  acte;  ils  seront  nommés  à 
vie,  à  moins  que  la  législature  de  Québec  n'en  ordonne 
autrement  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

T»i.  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de 
Québec  seront  les  mêmes  que  celles  des  sénateurs  pour 
Québec. 

'74.  Lu  charge  de  conseiller  législatif  de  Q'iéboc   de 
viendra  vacante  dans  les  cas,  mutatis  mutandis,  où  celle 
de  sénateur  peut  le  devenir. 

"75.  Survenant  une  vacance  dans  le  conseil  législatif 
de  Québec,  par  démission,  décès  ou  autre  cause,  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur, au  nom  de  la  Reine,  nommera,  par 
instrument  sous  le  gran  1  sceau  de  Qaébec,  une  personne 
capable  et  ay.mt  les  qualifications  voulues  pour  la  rem- 
plir. 

•70.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qua  lifi- 
cations  d'un  conseiller  législatif  de  Québec  ou  d'une  va- 
cance dans  le  conse.l  législatif  de  Qaébec,  elle  sera  en- 
tendue et  décidée  par  le  conseil  législatif. 

•77.  Le   Lieutenant-Gouverneur    pourra,  de  temps  à 
autre,  par  instrument  sous   le  grand    sceau   de    Québec, 
nommer    un   membre  du   conseil    législatif  do   Qaébec 
comme  orateur  de  ce  corps,  et  également  le  révoquer    et 
en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

TS.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  de  Qaébec  en  ordon- 
ne autrement,  la  présence  d'au  moins  dix  membres  du 
conseil   législatif,   y   compris   l'orateur,    sera   nécessaire 
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pour  constituer  une  assemblée  du  conseil  dans  l'exercice 
Ae  ses  fonctions. 

TO.  Les  questions  soulevées  dans  le  conseil  législatif 
.de  Québec  seront  décidées  à  la  majoiité  des  voix,  et,  dan» 
tous  les  cas,  l'orateur  aura  voix  délibérative;  quand  les 
voix  seront  également  partagées,  la  décision  sera  consi- 
dérée comme  rendue  dans  la  négative. 

^O.  L'assemblée  législative  de  Québec  se  composera 
^e  soixante-cinq  membres,  qui  seront  éUn  pour  lepré- 
:fienter  les  soixante-cinq  divisions  ou  districts  électo- 
raux du  Bas-Canada,  mentionnés  au  j)résent  acte,  sauf 
toute  modification  que  pourra  y  apporter  la  législature 
«de  Québec  ;  mais  il  ne  pourra  être  présenté  au  L-cute- 
«ant-Gouverneur  de  Québec,  pour  qu'il  ie  sanctionne,  au- 
^€un  bill  à  l'effet  de  modifier  les  délimitations  des  divisions 
-ou  districts  électoraux  énuméi-és  dans  la  deuxiùme  cé-lule 
annexée  au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  pasé  à 
ses  deuxième  et  troisième  lectures  dans  l'assemb'ée  légis- 
lative, avec  le  concours  de  la  majorité  des  membres  rej^ré- 
sentant  toutes  ces  divisions  ou  districts  électoraux;  et  la 
sanction  ne  sera  donné  à  aucun  biil  d«  cette  n  iiure  à 
moins  qu'une  adresse  n'ait  été  présentée  au  LieuLenant- 
'Gouverneur  par  l'assemblée  législative  déclarant  que  tel 
hiW  a  été  ainsi  passé. 

3.—0XTARI0  ET  QUÉBEC. 

81.  Les  législatures  d'Ontaiio  et  de  Québec,  respecti- 
vement, devi'ont  être  convoquées  dans  le  cours  des  six 
mois  qui  suivront  l'Union. 

H2.  Le  Lieutenant-Gouverneur  d'Ontario  et  de  Québec 
4evra  de  temps  à  autre,  au  nom  de  la  Reine,  par  instru- 
ment sous  le  grand  sceau  de  la  province,  convoquer  VâSf- 
:Semblée  législative  de  la  province. 
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HS.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Québec  en  ordonne  autrement,—  quiconque  acceptera  ou 
occupera  dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  celle  dcr 
Québec,  une  charge,  commission  ou  emploi,  d'une  nature^ 
permanente  ou  temporaire,  à  la  nomination  duLieutenant- 
(rouverneur  et  auquel  sera  attaché  un  salaire  annuel  ou 
quelque  honoraire,  allocation,  émolument  ou  profit  d'un 
genre  ou  montant  quelconque,  payé  pai'  la  province,  ne 
sera  pas  éligiblc  comme  membre  de  l'assemblée  législa- 
tive de  cette  province,  ni  ne  devra  j  siéger  ou  voter  en 
cette  qualité  ;  mait^  rien  de  contenu  dans  cette  section  ne 
rendra  inéligible  aucune  personne  qui  sera  membre  du 
conseil  exécutif  de  chaque  province  respective  ou  qui 
remplira  quelqu'une  des  charges  suivantes,  savoir:  celles 
de  procureur-général,  secrétaire  et  régistraii-e  de  la  pro- 
vince, trésorier  de  la  province,  commissaire  des  terres  de- 
la  couronne,  et  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux 
publics,  et — dans  la  province  de  Québec,  celle  de  sollici- 
t€ur-généi-al, — ni  ne  la  rendra  inhabile  à  siéger  ou  à  voter 
dans  la  chambre  pour  laquelle  elle  est  élue,  pourvu  qu'elle 
soit  élue  pendant  qu'elle  occupera  cette  charge. 


84.    Jusqu'à  ce   que   les   législatures   respectives   de^ 
(Québec  et  d'Ontario  en  ordonnent  autrement, — toutes  les- 
lois  en  force  dans  ces  provinces  respectives  à  l'époque  d& 
l'Union,    concernant  les    questions    suivantes  ou  aucune- 
d'elles,  savoii-  :  l'éligibilité  ou  l'inéligibilité  des  candidats 
ou  des  membres  de  l'assemblée  du    Canada, — les  qualifi- 
cations requises  des  votants, — les   serments  exigés  des 
votants. — les  officiers-rapporteurs,  leui-s  pouvoirs  et  leurs 
devoirs, — le  mode  de  procéder   aux  élections, — le  temps- 
que  celles-ci    peuvent   durer,— la  décision  des  élections 
contestées  et  les  procédui-es  y  incidentes, — les  vacation» 
des  sièges  en   parlement,  et  l'émission  et  l'exécution  de 
nouveaux  bref^  dans   les   cas  de  vacations   occasionnées- 
^ar  d'autres  causes   que   la  dissolution,— s'appliqueront 
respectivement  aux  élections  des  membres  élus  pour  les- 
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assemblées  législatives  d'Ontario  et  de  ^Québec  respecti- 
vement. 


Mais,  jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  en  or- 
donne autrement,  à  chaque  élection  d'un  membre  de 
l'assemblée  législative  d'Ontario  pour  le  district  d'Algoma, 
outre  les  personnes  ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi 
de  la  province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe  mas- 
culin âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus,  et  tenant  feu  et  lieu^ 
aura  droit  de  vote. 


HS.  La  durée  de  l'assemblée  législative  d'Ontario  et 
de  l'assemblée  législative  de  Québec  ne  sera  que  de  quatre 
ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Lieutenant^ 
Gouverneur  de  la  province. 


86.  Il  y  aura  une  session  de  la  législature  d'Ontario 
et  de  celle  de  Québec,  une  fois  au  moins  chaque  année, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'écoule  pas  un  intei*valle  de 
douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  sessioTi  de  la 
législature  dans  chaque  province,  et  sa  première  séance 
dans  la  session  suivante. 


ST.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  con- 
cernant  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  s'éten- 
dront et  s'appliqueront  aux  assemblées  législatives  d'On- 
tario et  de  Québec,  savoir:  les  dispositions  relatives  à 
l'élection  d'un  orateur  en  première  instance  et  lorsqu'il 
surviendra  des  vacances, — aux  devoirs  de  l'orateur,  -à 
l'absence  de  ce  dernier, — au  quorum  et  au  mode  de  vota- 
tion, — tout  comme  si  ces  dispositions  étaient  ici  décrétées 
et  expressément  rendues  applicables  à  chaque  assemblée 
législative. 
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j^.^XOUVELLE-ECOSSE    ET    NOUVEAU- 
BRUNSWICK. 

88.  La   constitution  de  la  législature  de  chacune  des 

provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick  continuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte, 
■d'être  celle  en  existence  à  l'époque  de  l'Union,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité  du  présent  acte  ;  et  la 
-chambre  d'assemblée  du  Nouveau- Brunswick  en  existence 
lors  de  la  passation  du  présent  acte,  devra,  à  moins 
qu  elle  ne  soit  plus  tôt  disnoute,  continuer  d'exister  pen- 
-4iant  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue. 

b.^ONTARIO,    QUÉBEC    ET  .^NOUVELLE- 
ECOSSE. 

89.  Chacun  dos  Lieutenants-Gouverneurs  d'Ontario, 
<le  '^- lébec  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  devra  ûiire  émettre 
des  brefs  pour  la  première  élection  des  membres  de  l'As- 
semblée Législative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne 
-qu'il  jugera  à  propos,  et  à  telle  époque  et  adressés  à  tel 
officier-rapporteur  que  prescriia  le  Gouverneur-Général, 
4lo  manière  à  ce  que  la  |)remière  élection  d'un  membre 
Âe  l'assemblée  pour  un  disti-iet  électoral  ou  une  subdivi- 
sion de  ce  district  puisse  se  faire  aux  mêmes  temps  et  lieux 
-que  l'élection  d'un  membre  de  la  Chambre  des  Communes 
^u  Canada  pour  ce  district  électoral. 

e.—LES  QUATRE  PROVINCES. 

OO.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  con- 
<reruant  le  parlement  du  Canada,  savoir  : — Les  disposi- 
tion.^ relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à  la 
recommandation  de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des 
bills,  au  désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du  bon 
plaiair  quant  aux  billd  réservés,  s'étendront  et  s'applique- 
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ront  aux  Législatures  des  différentes  provinces,  tout 
comme  si  elles  étaient  ici  décrétées  et  rendues;  expressé- 
ment applicables  aux  provinces  respectives  et  à  leurs 
législatures,  en  substituant  toutefois  le  Lieutenant-Grou- 
verneur  de  la  province  au  Gouverneur-Général,  le  Gou- 
vtmeur-Général  à  la  Eeine  et  au  secrétaire  d'Etat,  un  an 
À  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

VI. — DISTRIBUTION   DES   POU\^OIRS    LÉGISLATIFS. 

Pouvoirs  du  Parlement. 

Ol.  Il  sera  loisible  à  la  Eeine,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement du  Sénat  et  de  la  Chambre  de  Communes,  de  faire 
des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du 
Canada,  relativement  à  toutes  les  matières  ne  tombant 
pas  dans  les  catégories  de  sujets  par  le  présent  acte  exclu- 
sivement assignés  aux  Législatures  des  provinces  ;  mais, 
pour  plus  de  garantie,  sans  toutefois  restreindre  la  géné- 
ralité des  termes  ci-haut  emplo3^és  dans  cette  section,  il 
est  par  le  présent  déclaré  que  (nonobstant  toute  disposi- 
tion contraire  énoncée  dans  le  présent  acte)  l'autorité 
législative  exclusive  du  Parlement  du  Canada  s'étend  à 
toutes  les  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets 
ci-dessous  en umérés,  savoir: 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La  réglementation  du  ti-affic  et  du  commerce. 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  par   tous  modes  ou  sys- 

tèmes de  taxation. 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public. 
.5.  Le  service  postal. 

5.  Le  recensement  et  les  statistiques. 
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7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  Bcrvice  naval,  et 

la  défense  du  paye. 

8.  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  honoraire» 

des  officiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du 
Canada. 

9.  Les   amarques,  les   bouées,  les  phares  et  l'île  de 

Sable. 

10.  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  (sMp- 

ping). 

11.  La  quarantaine  et   l'établissement  et  maintien  deff- 

hôpitaux  de  marine. 

12.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur, 

13.  Les  pa5*sages  d'eau   (ferries)  entre  une  province  et 

tout  pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces. 

14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15.  Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et  rémis- 

sion du  papier-monnaie. 

16.  Los  caisses  d'épargnes. 

17.  Les  poid.s  et  mesures. 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promissoires^ 
IP.  L'intérêt  de  l'argent. 

20.  Les  offres  légales. 

21.  La  banqueroute  et  la  faillite. 
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"22.  Lei=<  brevets  d'invention  et  de  découverte. 

23.  Les  droits  d'auteur. 

24.  Les    Sauvages   et    les   terres    ré&ervéos   pour    les 

Sauvages. 

25.  La  naturalisation  et  les  aubains. 

26.  Le  mariage  et  le  divorce. 

27.  La  loi  cj-iminelle,    sauf  la   constitution  des  tribu- 

naux de  juridiction    criminelle,  mais  y  compris  la 
procédure  en  matière  criminelle. 

28.  L'établissement,  le  maintien  ^et  Tadministration 
des  pénitenciers. 

29.  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés 
dans  rénumération  des  catégories  de  sujets  exclu- 
sivement assignés  par  le  présent  acte  aux  législa- 
tures des  provinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de 
sujets  énumérés  dans  cette  section,  ne  sera  réputée  tomber 
dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  pri- 
vée comprises  dans  l'énumération  des  catégories  de  sujets 
exclusivement  assignés  par  le  présent  acte  aux  Législa- 
tures des  provinces. 

Foucoirs  exclusifs  des  législatures  provinciales, 

02.  Dans  chaque  province  la  législature  pourra  ex- 
clusivement faire  des  lois  relatives  aux  matières  tombant 
■dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : 

1.  L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte, 
de  la  constitution  de  la  province,  sauf  les  disposi- 
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lions  relatives  à  la  charge  de  Lieutenant-Grouver- 
neur  ; 

2.  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province^ 

dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets- 
provinciaux  ; 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul   crédit  de  la 

province  ; 

4.  La  création  et  la  tcnure  des  charges  provinciales, 

et  la  nomination  et  le  paiement  des  officiers  pro- 
vinciaux ; 

5.  L'administration  et   la  vente  des  terres  publique» 

appartenant  à  la  province,  et  des  bois  et  forêts  qui 
s'y  trouvent  ; 

6.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des 

prisons  publiques  et  des  maisons  de  réforme  dan& 
la  province  ; 

7.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des 

hôpitaux,  asiles,  institutions  et  hospices  de  charité 
dans  la  province,  autres  que  les  hôpitaux  d& 
marine; 

8.  Les  institutions  municipales  dans  la  province  ; 

9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges^ 

d'encanteui's  et  autres  licences,  dans  le  but  de  pré- 
lever un  revenu  pour  des  objets  provinciaux^ 
locaux,  ou  municipaux  ; 

10.  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale^ 
autres  que  ceux  énumérés  dans  les  catégories  sui- 
vantes : 
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(a.)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtimente, 
chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et  auires  tra- 
vaux et  entreprises  reliant  la  province  à  une  autre 
ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'étendant  au-delà  des- 
limites de  la  province  ; 

(b.)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et 
tout  pays  dépendant  de  l'Empire  britannique  ou 
tout  pays  étranger  ; 

(^?.)  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  oitués  dan» 
la  province,  seront,  avant  ou  après  leur  exécution^ 
déclarés  par  le  parlement  du  Canada  être  pour 
l'avantage  général  du  Canada,  ou  pour  l'avantage 
de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  des  pro- 
vinces ; 

11.  L'incorporation   de     compagnies   pour  des  objets 

provinciaux; 

12.  La  célébration  du  mariage  dans  la  province  ; 

13.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province  ; 

14.  L'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y 

compris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation 
de  tribunaux  de  justice  pour  la  province,  aj-ant 
juridiction  civile  et  criminelle,  y  compris  la  procé- 
dure en  matières  civiles  dans  ces  tribunaux  ; 

15.  L'infliction  de   punitions  par  voie  d'amende,  péna^ 

lité  ou  emprisonnement,  dans  le  but  de  f^i  e  eAé- 
cuter  toute  loi  de  la  province  décrétée  au  bujet  des 
matières  tombant  dans  aucune  des  catégories  de 
sujets  énumérés  dans  cette  section  ; 

16.  Généialement,  toutes  les    matières  d'une   nature 
pm*cment  locale  ou  privée  dans  la  province. 
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Education. 

03.  Bans  chaque  province,  la  législature  pourra  ex- 
clusivement décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation, 
sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : — 

1.  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 

ou  privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  par  la  loi  à 
aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la 
province,  relativement  aux  écoles  séparées  (deno- 

minationaT)  ; 

2.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 

imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de 
l'Union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles 
des  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront 
et  sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissi- 
dentes des  sujets  protestants  et  catholiques  ro- 
mains de  la  Eeine  dans  la  province  de  Québec  ; 

3.  Dans  toute  province  oii  un  système  d'écoles  séparées 

ou  dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'Union, 
ou  sera  subséquemment  établi  par  la  législature 
de  la  province, — il  pourra  être  interjeté  appel  au 
CTOuverneur-Général  en  conseil  de  tout  acte  ou  dé- 
cision d'aucune  autorité  provinciale  affectant  au- 
cun des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protes- 
tante ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majesté  relativement  à  l'éducation  ; 

4.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provin- 

ciale que,  de  temps  à  autre,  le  Gouverneur-Général 
en  conseil  jugera  nécessaire,  pour  donner  suite  et 
exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section, 
— ou  dans  le  cas  oii  quelque  décision  du  Gouver- 
neur-Général en  conseil,  sur  appel  interjeté  en 
vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas  mise  à  exécu- 
tion par  l'autorité  provinciale  compétente, — alors 
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et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  cir- 
constances de  chaque  cas  l'exigeront,  le  p-iriernent 
du  Canada  pourra  décréter  des  loia  propres  à  y 
remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dis- 
positions de  la  présente  section,  ainsi  qu'à  toute 
décision  rendue  par  le  Gouverneur-Général  en 
conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

Unifonniié  d  6  loin  dans  Ontario,  la  J^ouveUe-Ecosne  et 
le  Nouceau-Brunsicick. 

04.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée 
'dans  le  présent  acte,  le  Parlement  du  Canada  pourra 
adopter  des  mesures  à  l'etîet  de  pourvoir  à  l'aniibrmité 
de  toutes  les  lois  ou  de  parties  des  lois  relatives  à  la  pro- 
priété et  aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  iS'ouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunsvvick,  et  de  la  procédure  dans 
tous  les  tribunaux  ou  aucun  des  tribunaux  de  ces  trois 
provinces;  et  depuis  et  après  la  passation  d'aucun  acte  à 
cet  etlet,  le  pouvoir  du  Parlement  du  Canada  de  décréter 
des  lois  relatives  aux  sujets  énoncés  dans  tel  acte,  sera 
illimité,  nonobstant  totite  chose  au  conti-aire  dans  le  pré- 
sent acte  ;  mais  tout  acte  du  Parlement  du  Canada  pour- 
voyant à  cette  uniformité  n'aura  d'effet  dans  une  province 
qu'après  avoir  été  adopté  et  décrété  par  la  Légishiture  de 
cette  province. 

Agriculture  et  Immigrai  ion. 

05.  Dans  chaque  province,  la  Législature  poui-ra  faire 
des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans 
cette  province  ;  et  il  est  par  le  présent  déchiré  que  le 
Parlement  du  Cau^ida  pourra  de  temps  à  autre  faire  des 
lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans 
toutes  les  provinces  ou  aucune  d'elles  en  particulier  ;  et 
toute  loi  de  la  Législature  d'une  province  relative  à  l'agri- 
culture ou  à  l'imînigration  n'y  aura  d'eitét  qu  aussi  long- 
temps et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatible  ave» 
aucun  des  actes  du  Parlement  du  Canada. 
7 
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TH. — JUDICATURE. 


156.  Le  Gouverneur-Général  nommera  les  juges  des 
courts  supérieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque 
j3rovince,  sauf  ceux  des  cours  de  vérification  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse et  le  Î^ouveau-Brunswick. 


S"/.  Jusqu'à  ce  que  les  lois  relatives  à  la  propriété  et 
sux  droits  civils  d  ns  Ontario,  la  Xonvelle-Ecosse  et  le 
iNouveau-Brunswick,  et  à  la  procédure  dans  les  cours  de 
ces  provinces,  soient  rendues  unitbimes,  les  juges  des 
cours  de  ces  provinces  qui  seiont  nommés  par  le  Gouver- 
neur-Général devront  être  choisis  parmi  les  membres  des 
baireaux  respectifs  de  ces  provinces. 

ÎJS.  Les  juges  des  cours  de  Québec  seront  choisis  par- 
mi les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

Sî>.  Les  juges  des  cours  supérieurs  resteront  en  charge 
durant  bonne  conduite,  mais  ils  pouri'ont  être  démis 
de  leurs  fonctions  par  le  Gouverneur-Général  sur  une 
adresse  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes. 

lOO.  Les  salaires,  allocations  et  pensions  des  juges  des 
coui's  supérienies,  de  district  et  de  co^nté  (sauf  les  cours 
de  véiiiication  dans  la  ]S[ouvelle-Ecosse  et  le  JSTouveau- 
Brujiswick)  et  des  cours  de  l'Amirauté,  lorsque  les  juges 
de  ces  dernières  sont  alors  salaries,  sei  ont  fixés  et  payés 
par  le  Parlement  du  Canada. 

ï$>|.  Le  Parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant 
toute  dispositi(m  conti-îiire  énoncée  dans  le  présent  acte, 
lorsque  l'occasion  le  lequen-a,  adopter  des  mesures  à 
Teflei  <ie  ciéer,  maintenir  et  organiser  un.e  cour  générale 
d'appel  pour  le  Canada,  etéî.''blir  des  tribunaux  addition- 
nels  pour  la  me:!leure  administration  des  lois  du  Canada. 
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VIII. — revenus;  dettes;  actif;  taxes. 

102.  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  Législatures 
respectives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Xou- 
veau-Brunswick,  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  avaient 
le  pouvoir  d'approprier, —  sauf  ceux  réservés  par  le  pré- 
sent acte  aux  Législatures  respectives  des  provinces,  ou 
qui  seront  perçus  par  elles  conformément  aux  pouvoirs 
spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  le  piésent  acte. — for- 
meront un  fonds  consolidé  de  revenu  pour  être  approprié 
au  service  public  du  Canada  de  la  manière  et  soumis  aux 
charges  prévues  par  le  présent  acte. 

103.  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sera 
pemanemment  grevé  des  rais,  charges  et  dépenses  en- 
courus pour  le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  les- 
quels constitueront  la  première  charge  sur  ce  fonds  et 
pourront  être  soumis  à  telles  révision  et  audition  qui 
seront  ordonnées  par  le  Gouverneur-Général  en  Conseil 
jusqu'à  ce  que  le  Parlement  y  pourvoie  autrement. 

104.  L'intérêt  annuel  des  dettes  publiques  des  diffé- 
rentes provinces  du  Canada,  de  la  liouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau -Brunswick,  lors  de  l'Union,  constituera  la 
seconde  charge  siu^  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 
Canada. 

105.  Jusqu'à  modification  par  le  Parlement  d  u  Canada, 
le  salaire  du  Gouverneur-Général  sera  de  dix  mille  livres, 
cours  sterling  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande;  cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  conso- 
lidé de  revenu  du  Canada  et  constituera  la  troisième 
charge  sur  ce  fonds. 

106.  Sujet  aux  différents  paiements  dont  est  grevé 
par  le  présent  acte  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Cana- 
da, ce  fonds  sera  approprié  par  le  Parlement  du  Cana-la 
au  service  public. 
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lOT.  Tous  les  fonds,  ar^cent  en  caisse,  balances  entre 
les  mains  des  banquirj-s  et  valeurs  appartenant  à  chaque 
province  à  l'époque  de  l'Union,  sauf  les  exceptions  énon- 
cées au  présent  acte,  deviendront  la  propriété  du  Canada, 
et  seront  déduits  du  montant  des  dettes  respectives  des 
jn'ovinces  lors  de  l'Union. 

lOcS.  Les  travaux  et  propriétés  publics  de  chaque 
province,  énumérés  dans  la  troisième  »  édule  annexée  au 
préitent  acte,  appartiendront  au  Canada. 

10Î5.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  i-éserves 
royales  appartenant  aux  différentes  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Xouveau-Brunswick  lors  de 
l'Union,  et  toutes  !es  sommes  d'argent  alors  dues  ou  paya- 
bles ijour  ces  teri-es,  mines,  minéraux  et  ré.-erves  royales, 
appartiendront  aux  ditïei-entes  provinces  d'Ontario,  de  Qué- 
bec, de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunflwick,  dans 
lesquelles  ils  sont  sis  et  situés,  ou  exigibles,  restant  tou- 
jours soumis  aux  charges  dont  ils  sont  grevés,  ainsi  qu'à 
tous  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la  province. 

ÏSO.  La  totalité  de  l'actif  inhéi-ent  aux  portions  de  la 
dette  publique  assumées  par  chaque  province,  appartien- 
dra à  cette  province. 

111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obliga 
tion>->  de  chaque  province  existantes  lors  de  l'Union. 

lis.  Les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  seront 
conjointement  responsables  envers  le  Canada  de  l'excé- 
dant (s'il  en  est)  de  la  dette  delà  province  du  Canada,  si, 
lors  de  l'Union,  elle  dépasse  soixante-deux  millions  cinq 
cent  mille  piastres,  et  tenues  au  paiement  de  l'intérêt  de 
cet  excédant  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 

133.  L'actif  énuméré  dans  laquatrièmecédule  annexée 
au  pré>^ent  acte,  appartenant,  lors  de  l'Union,  à  la  province 
du  Canada,  bcra  la  proj.riété  d'Ontario  et  de  Québec  con- 
jointement. 
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114.  La  Nouvelle-Ecosse  sera  re?3ponsable  envers  le 
Canada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publique,  si, 
lors  de  l'Union,  elle  dépasse  huit  millions  de  piastre^,  et 
tenue  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  année. 

115.  Le  Nouveau-Bru nswick  sera  responsa])Ie  envers 
le  Canada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publique, 
fiijlorsde  l'Union,  elle  dépasse  sept  millions  de  piastres,  et 
tenu  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  do 
cinq  pour  cent  par  année. 

116.  Dans  le  cas  oii,  lors  de  l'Union,  les  dettes  publi- 
ques de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
seraient  respectivement  moindres  que  huit  millions  et  sept 
millions  de  piastres,  ces  provinces  auront  droit  de  rece- 
voir, chacune,  du  gouvernement  du  Canada,  eu  paiements 
semi-annuels  et  d'avance,  l'intérêt  au  taux  de  cinq  pour 
cent  par  année  sur  la  différence  qui  existera  entre  le 
chiffre  réel  de  leurs  dettes  respectives  et  le  montant  ain^^i 
arrêté.  ' 

HT.  Les  diverses  provinces  conserveront  respective- 
ment toutes  leurs  propriétés  publiques  dont  il  n'est  pa« 
autrement  disposé  dans  le  présent  acte, — sujettes  au  droit 
du  Canada  de  prendre  les  terres  ou  les  propriétés  publi- 
ques dont  il  aura  besoin  pour  les  fortitication.s  ou  la 
défense  du  pays. 

118.  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  paj'ées 
par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien 
de  leurs  gouvernements  et  législatures  : 

Ontario $  80.000 

Québec 70.000 

Nouver.e-Ecosse 60.000 

Nouveau-Brunswick 50,000 

Total $260,000 
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Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subvention  annuelle 
de  quatre-vingts  ccntins  par  chaque  tête  de  la  population, 
constatée  par  le  recensement  de  mil  huit  cent  soixante  et 
un,  et — en  ce  qui  concerne  la  Xouvelle-Kcosse  et  le  Xou- 
veau-Brunswick — par  chaque  recensement  décennal  sub- 
séquent, jusqu'à  ce  que  la  population  de  chacune  de  ces 
deux  provinces  s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre 
auquel  la  subvention  demeurera  dès  lors  fixée.  Ces  sub- 
ventions libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  autres 
réclamations,  et  elles  seront  payées  semi-annuellement  et 
d'avance  à  chaque  province  ;  mais  le  ^ouvern:)ment  du 
Cana<.ia  deduiîa  de  ces  subventions,  à  Tégard  de  chaque 
province,  toutes  sommes  d'argent  exigibles  comme  intérêt 
sur  la  dette  publique  de  cette  province  si  elle  excède  les 
divers  montants  stipulés  dans  le  pi-ésent  acte. 

IIO.  Le  ]^ouveau-Brunswick  recevra  du  Canada,  en 
Daiements  semi-annuels  et  d'avance,  durant  ure  période 
de  dix  ans  à  compter  de  l'Union,  une  subvention  supplé- 
mentaire de  soixante-trois  mille  piastres  par  année  ; 
mais  tant  que  la  dette  publique  de  cette  province  restera 
au  dessous  de  sept  millions  de  piastres,  il  sera  déduit  sur 
cette  somme  de  soixante-trois  mille  piastres,  un  mon 
tant  égal  à  l'intéièt  à  cinq  pour  cent  par  année  sur  telle 
différence. 

130.  Tous  les  paiements  prescrits  par  le  présent  acte, 
ou  destinés  à  éteindre  les  obligations  contractées  en  vertu 
d'aucun  acte  des  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  N  )uveau-Brunswlck  respectivement,  et 
assumés  p  r  le  Canada,  seront  fai's,  jusqu'à  ce  que  le  Par- 
lement du  Canada  l'ordonne  autrement,  en  la  forme  et 
manière  que  le  (jouverneur-Général  en  conseil  pourra 
prescrire  de  temps  à  autre. 

121.  T  )us  articles  du  crû,  de  la  provenance  ou  manu- 
facture d'aucune  des  provinces  seront,  à  dater  de  l'Union, 
admis  en  franchise  dans  chacune  des  autres  provinees. 
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122.  Les  lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province 
a.lemeurei'ont  en  force,  sujettes  aux  dispositions  du  pré- 
■sent  acte,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  le  Parle- 
anent  du  Canada. 

12i^.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  douane  seraient,  à 
l'époque  de  l'Union,  imposables  sur  des  articles,  denrées 
ou  mai'chandises,  dans  deux  provinces,  ces  articles,  den- 
rées ou  inart-handises  pourront,  après  l'Union,  être  impor- 
tés de  l'une  de  ces  deux  provinces  dans  l'autre,  sur  preuve 
4u  paiement  des  droits  de  douane  dont  ils  sont  frappés 
4ans  la  province  d'où  ils  sont  exportés,  et  sur  paiement 
-de  tout  surplus  de  droits  de  douane  (s'il  en  est)  dont  iU 
peuvent  être  frappés  dans  la  pi-ovliice  où  ils  s  >:\t  importés. 

124.  R-'en  dans  le  présent  acte  m^  préju:liciera  au  pri- 
^^ilége  garanti  au  X  )uveau-B.-uns\Vick  de  prélever  sur  les 

bois  de  construction  des  droits,  établis  par  le  chapitre 
~<iuinze  du  titre   trois   des  Statuts   revisés   du  .Nouveau- 

Brunswick,  ou  par  tout  acte  l'amen  iant  avant  ou  après 
3' Union,  mais  n'augmentant  pis  le  chiifre  de  cj*  droits  ; 
.et  les   bois  de  construction  dos  provinces  autres  que   le 

^N'ouveau-Brunswick  ne  seront  pas  passibles  de  ces  droits. 

125.  Xulle  terre  ou  propriété  appai'tenant  au  Cantida 
)u  à  aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette   à  la 

taxation. 

12B.  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respec- 
tives du  Canada,  de  la  Nouvel Ie-Ec)sse  et  du  N'ouveau- 
Bi'unswick  avaient,  avant  l'Union,  le  pouvoir  d'approprier, 
et  qui  sont,  par  le  présent  acte,  réservés  aux  gouverne- 
ments ou  législatures  des  provinces  respectives,  et  tous 
les  droits  et  revenus  perçus  par  elles  conformément  aux 
pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  confér'^s  par  le  présent 
acte,  for  rueront  dans  chaque  province  un  fonds  consolidé 
de  revenu,  qui  sera  approprié  au  service  public  de  la  pro- 
*'ince. 
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IX. — DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Dispositions  générales. 

J2T.  Quiconque  étant,  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  membre  du  conseil  législatif  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse  ou  du  youveau-])runswick,  et  auquel  un  siège 
dans  le  Sénat  sera  otîert,  ne  l'acceptera  pas  dans  les 
trente  jours,  par  écrit  revêtu  de  son  seing  et  adressé  au 
gouverneur-général  de  la  province  du  Canada  ou  au  lieu- 
tenant-gouverneur de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  î^ouveau- 
Brunswick  (selon  le  cas),  sera  censé  l'avoir  refusé  ;  et 
quiconque,  étant,  lors  de  la  passation  du  j^^'ésent  acte, 
membre  du  conseil  législatif  de  la  Xouvelle-Ecosse  ou  du 
Nouveau-Erunswick,  acceptera  un  siège  dans  le  Sénat, 
perdra  par  le  fait  même  son  siège  à  ce  conseil   législatif. 

\2H.  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada  devront,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pi  êter  et  souscrire,  devant 
le  Gouverneur-Général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui 
autorisée, — et  pareillement,  les  membres  du  conseil  légis- 
latif ou  de  l'assemblée  législative  d'une  province  devront^ 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pjêter 
et  souscrire,  devant  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince ou  quelque  personne  à  ce  ])ar  lui  autorisée,, — le^ 
serment  d'allégeance  énoncé  dans  la  cinquième  cèdule- 
i4nne>.ée  au  présent  acte  ;  et  les  mend)res  du  Sénat  du 
Canada  et  du  conseil  législatif  de  Québec  devront  aussi, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pi'êtor 
et  souscrire,  devant  le  gouverneur-général  ou  quelque- 
personne  à  ce  par  lui  autorisée,  la  déclaration  des  quali- 
fications énoncée  dans  la  même  cèdule. 

120.  Sauf  toute  disposition    contraire  prescrite  par  le- 

présent  acte, — toutes  les  lois  en  force  en  Canada,  dans  la 

Nouvelle-Ecosse    ou     le    Nouveau-Brunswick,    lors    de 

J'Union, — tous  les  tribunaux  de  juridiction  civile  etcrimi- 
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nelle, — toutes  les  commissions,  pouvoirs  et  autorités 
ayant  force  légale,— et  tous  les  officiers  judiciaires,  admi- 
nistratifs et  ministériels,  en  existence  dans  ces  proviiice» 
à  l'époque  de  l'Union,  continueront  d'exister  dans  les  pro- 
vinces d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Bruns wick  respectivement,  comme  si  l'Union 
n'avait  pas  eu  lieu;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf 
les  cas  prévus  par  des  actes  du  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  du  parlement  du  Eoyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués,  abolis  ou 
modifiés  par  le  parlement  du  Canada,  ou  par  la  légis- 
lature de  la  province  respective,  conformément  à  l'auto- 
rité du  parlement  ou  de  cette  législature  eu  vertu  du  pré- 
sent acte. 

130.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en 
ordonne  autrement,  -tous  les  officiers  des  diverses  pro- 
vinces ayant  à  remplir  des  devoirs  relatifs  à  des  matières 
autres  que  celles  tombant  dans  les  catégories  de  sujetî^ 
assignés  exclusivement  par  le  présent  acte  aux  légis- 
latures des  provinces,  seront  officiers  du  Canada  et  con- 
tinueront à  remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  respec- 
tiv^es  sous  les  même  obligations  et  pénalités  que  si  l'Union 
n'avait  pas  eu  lieu. 

131.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en 
ordonne  autrement,  —le  Gouverneur-Général  en  conseil 
pourra  de  temps  à  autre  nommer  les  officiers  qu'il  croira 
nécessaires  ou  utiles  à  l'exécution  efficace  du  présent 
acte. 

13!â-  Le  parlement  et  le  gouvernement  du  Canada 
auront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  envers 
les  pays  étrangers,  comme  portion  de  l'Empire  britan- 
nique, les  obligations  du  Canada  ou  d'aucune  de  ses  pro- 
vinces, naissant  de  traités  conclus  entre  l'empire  et  ces- 
pays  étrangers. 
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133.  Dans  Ijs  chambres  du  parlemeii  t  du  Canada  et 
les  chambres  d  •  la  législature  de  Québec,  l'usage  de  la 
langue  française  ou  de  la  langue  anglaise,  dans  les  dé- 
bats, sera  facultatif;  mais  dans  la  rédaction  des  archives, 
procès-verbaux  et  journaux  respectifs  de  ces  chambres, 
l'usage  de  ces  deux  langues  sera  obligatoire  ;  et  dans 
toute  ]>laidoirie  ou  pièce  de  pi-océdure  par-devant  les  tri- 
bunaux ou  émanant  des  tribunaux  du  Canada  qui  seront 
établis  sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  par-devant  tous 
.les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  de  Québec,  il 
pourra  être  fait  également  usage,  à  faculté,  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  langues. 

Les  actes  du  parlement  du  Canada  et  de  la  législature 
de  Québec  devront  être  imprimés  et  publiés  dans  ces 
deux  langues. 

Ontario  et  Québec. 

134.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Québec  en  ordonne  autrement, — les  lieutenants-gouver- 
neurs d'Ontario  et  Québec  pourront,  chacun,  nommer 
sous  le  grand  sceau  de  la  province,  les  fonctionnaires  sui- 
vants, qui  resteront  en  charge  durant  bon  plaisir,  savoir  : 
le  procureur-général,  le  secrétaire  et  régistraire  de  la  pro- 
vince, le  trésorier  de  la  province,  le  commissaire  des  ter- 
res de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et, — en  ce  qui  concerne  Québec, — le  sol- 
iiciteur-général  ;  ils  pourront  aussi,  par  ordonnance  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  prescrire  de  temps  à 
autre  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  et  des  divers 
départements  placés  sous  leur  contrôle  ou  dont  ils  relô- 
venc,  et  des  ofiaciers  et  employés  y  attachés  ;  et  ils  pour- 
ront également  nommer  d'autres  fonctionnaires  qui  res- 
teront en  charge  durant  bon  plaisir,  et  prescrire,  de  temps 
à  autre,  leurs  attributions  et  celles  des  divers  départe- 
me.'its  placés  sous  leur  contrôle  ou  dont  ils  relèvent,  et 
4les  officiers  et  employés  y  attachés. 
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135.  Jusqu'à  ce  que  la  léii:islature  d'Oûtario  ou  do 
Québec  en  ordonne  autrement, — tous  les  droits,  pouvoirs, 
devoirs,  fonctions,  obiio^ations  ou  attributions  coniérésou 
imposés  aux  procureur-içénéral,  solliciteur-généj-al,  secré- 
taire et  régistraire  de  la  province  du  Canada,"  ministre 
des  tinances,  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  com- 
missaire des  travaux  publics,  et  ministre  d'a^'i-iculture  et 
receveur-général,  lors  de  la  passation  du  présent  acte, 
par  toute  loi,  statut  ou  ordonnance  du  Haut-Canada,  du 
Eas-Canada  ou  du  Canada, — n'étant  pas  d'ailleurs-  incom- 
patible avec  le  présent  acte, — seront  conférés  ou  imposés 
à  tout  fonctionnai  1-e  qui  sera  nommé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  pour  l'exécution  de  ces  fonctions  ou  d'aucune 
d'elles;  le  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux 
publics  remplira  les  devoirs  et  les  fonctions  de  ministre 
d'agriculture  prescrits,  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  par  la  loi  de  la  pro\'ince  du  Canada,  ainsi  que  ceux 
de  commissaire  de  travaux  pul)lics. 


l'56.  .fusqu'à  modification  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil, — les  grands  sceaux  d'Ontario  et  de 
Québec  respectivement  seront  les  mêmes  ou  d'après  le 
même  modèle  que  cenx  usités  dans  les  provinces  du  Haut 
et  du  Ba -Canada  respectiveinent,  avant  leur  union  comme 
province  du  Canada. 

Xi%7-  Le-  mots  "  et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine 
session  de  la  législature,  "  ou  autres  mots  de  la  même 
teneur,  emolovés  dans  aucun  acte  temporaire  de  la  pro- 
vince du  Canada  non-expiré  avant  l'Union,  seront  censés 
signifier  la  prochaine  session  du  Parlement  du  Canada,  si 
l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs 
attribués  à  ce  Parlement  et  définis  dans  la  présente 
•constitution  ;  sinon,  aux  prochaines  sessions  des  législa- 
tures d'Ontario  et  de  Québec  respectivement,  si  l'objet  de 
l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  attribués  à. 
ces  législatures  et  définis  dans  le  présent  acte. 
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IfIS.  Depuis  et  après  l'époque  de  l'Union,  l'insertion 
des  mots  "  Haut-Canada  "  au  lieu  "  d'Ontario,'"  ou  ''  Bas- 
Canada"  au  lieu  de  ''  Québec,"  dans  tout  acte,  bref,  pro- 
cédure, plaidoirie,  document,  matière  ou  chose,  n'aura 
pas  l'effet  de  l'invalider. 

13î>.  Toute  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  du  Canada,  lancée  antérieurement  à  l'époque  de 
l'Union,  pour  avoir  effet  à  une  date  postérieure  à  l'Union, 
qu'elle  ait  trait  à  cette  pnjvince  oa  au  liaul-Canada  ou  au 
Bas-Canada,  et  les  diverses  matières  et  choses  y  énoncées, 
auront  et  continueront  d'y  avoir  la  même  force  et  le 
même  efiet  que  si  l'Union  n'avait  pas  eu  lieu. 

140.  Toute  proclamation  dont  l'émission  sous  le  grand 
sceau  de  la  pro'vince  du  Canada  est  autorisée  par  quelque 
acte  de  la  légi^^ia-.ure  de  la  province  du  Canada, — qu'elle 
ait  trait  à  cette  province  ou  au  Haut-Canada  ou  au  Bas- 
Canada, — et  qui  n'aura  pas  été  lancée  avant  l'époque  de 
l'Union,  pourra  l'être  par  le  lieutenant-gouverneur  d'On- 
tario ou  de  Québec  (selon  le  cas),  sous  le  grand  sceau  de 
la  province  ;  et,  à  compter  de  l'émission  de  cette  procla- 
mation, les  diverses  matières  et  choses  y  énoncées  auront 
et  continueront  d'avoir  la  même  force  et  le  même  effet 
dans  Ontario  ou  Québec  que  si  l'Union  n'avait  pas  eu  lieu. 

141.  Le  pénitencier  de  la  province  du  Canada,  jusqu'à 
ce  que  le  pai'lement  du  Canada  en  ordonne  autrement, 
fiera  et  continuera  d'être  le  pénitencier  d'Ontario  et  de 
Québec. 

14â.  Le  pai'tage  et  la  répartition  des  dettes,  crédits, 
obligations,  propriétés  et  de  l'actif  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  seront  renvoyés  à  la  décision  de  trois  arbitres, 
dont  l'un  sera  choisi  par  le  gouvernement  d'Ontario,  l'un 
par  le  gouvernement  de  Québec,  et  l'autre  par  le  gouver- 
nement du  Canada  ;  le  choix  des  arbitres  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  parlement  du   Canada  et  les  législatures^ 
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d'Ontario  et  de  Québec  auront  été  réunis  ;  l'arbitre  choi- 
si par  le  gouvernement  du  Canada  ne  devra  être  doraiei- 
îié  ni  danb  Ontario  ni  dans  Québec. 

143-  Le  Gouverneur-Cxénéi'al  en  conseil  pourra  de 
temps  à  autre  ordonner  que  les  archives,  livres  et  docu- 
ments de  la  province  du  Canada  qu'il  jugera  à  propos  de 
•désigner,  soient  remis  et  transférés  à  Ontario  ou  à  Québec, 
et  ils  deviendront  dès  lorshi  propriété  de  cette  province  ; 
toute  copie  ou  extrait  de  ces  documents,  dûment  certifiée 
par  l'officier  ayant  la  garde  des  originaux,  sera,  reçue 
comme  preuve. 

144.  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  Québec  pourra  de 
temps  à  autre,  par  proclamation  sous  le  fi:rand  sceau  de  la 
province  devant  venir  en  force  au  jour  y  mentionné,  établir 
des  townships  dans  les  parties  de  la  province  de  (.Québec 
dans  lesquelles  il  n'en  a  pas  encore  été  établi,  et  en  hxer 
les  tenants  et  aboutissants. 


X. CHEMIN    DE    FER    INTERCOLONIAL. 

145.  Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont,  par  une 
commune  déclaration,  ex]»osé  que  la  construction  du  che- 
min de  fer  Intereolonial  était  essentielle  à  la  consolidatiou 
de  l'union  de   l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  à  son 
acceptation  par  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- Brun s- 
•'.'ick,  et  qu'elles  ont  en  conséquence  arrêté  que  le  gouver- 
oment  du  Canada  devait  l'entreprendre  sans  délai;  à  ces 
causes  :  poui*  donner  suite  à  cette  convention,   le  gouver- 
nement et   le  parlement  du  Canada  se]'ont  tenus  de  com- 
mencer, dans  les  >ix  mois  qui  suivront  l'Union,  les  travaux 
de  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  le   fleuve  St.- 
Laurent  à  ia  cité  d'Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
de  les  terminer  sans  interruption  et  avec  toute  la  diligence 
possible. 
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XI. ADMISSION  DES  AUTRES  COLONIES. 

146.  Il  sera  loisible  à  la  Eeine,  de  l'avis  du  très-liono- 
rable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  sur  la  i^résentation 
d'adresses  de  la  part  des  chambres  du  parlement  du 
Canada,  et  des  chambi-es  des  législatures  respectives  des 
colonies  ou  provinces  de  Terreneuve,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique,  d'admettre  ces 
colonies  ou  provinces,  ou  aucune  d'elles,  dans  l'Union, — et, 
6ur  la  présentation  d'adresses  de  la  part  des  chambres  du 
parlement  du  Canada,  d'admettre  la  lerre  de  Rupert  et  le 
Territoire  du  Nord-Ouest,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  pos- 
sessions, dans  l'Union,  aux  termes  et  conditions,  dans 
chaque  cas,  qui  seront  exjjrimés  dans  les  adresses  et  que 
la  Peine  jugera  convenable  d'approuvei^,  conformément 
au  pié>ent;  les  dispositions  de  tous  ordres  eu  conseil 
rendus  à  cet  égard,  auront  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  décrétées  par  le  parlement  du  Eoyaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

litT.  Dans  le  cas  de  l'admission  de  Ten-eneuve  et  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
colonies,  chacune  aura  droit  d'être  représentée  par  quatre 
membres  dans  le  Sénat  du  Canada  ;  et  (nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte),  dans 
le  cas  de  l'admission  de  Terreneuve,  le  nombre  normal 
des  Sénateurs  sera  de  seixante-seize  et  son  maximum  de 
quatre-vingt-deux  ;  mais  lorsque  l'Ile  du  Prince-Edouard 
fiera  admise,  elle  sera  censée  comprise  dans  la  troisième- 
des  trois  divisions  en  lesquelles  le  Canada  est,  relative- 
ment à  ia  composition  du  Sénat,  partagé  par  le  présent 
«cte  ;  et,  en  conséquence,  après  l'admission  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  que  Terreneuve  soit  admise  ou  non,  la 
représentation  de  la  Xouvelle-Ecosse  et  du  iS'ouveau- 
Brunswick  dans  le  Sénat,  au  fur  et  à  mesure  que  des  sièges 
deviendront  vacants,  sera  réduite  de  douze  à  dix  mem- 
bres respectivement  ;  la  représentation  de  chacune  de  ces 
provinces  ne  sera  jamais  augmentée  au-delà  de  dix  mem- 
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bres.  sauf  sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte 
relatives  à  la  nomination  de  trois  ou  six  Sénateurs  supplé- 
mentaires en  conséquence  d'un  ordre  de  la  Keine. 


CEDULES. 


PEEMIEEE  CEDULE. 


Districts  électoraux  d'Ontario. 
A. 

DIVISIONS    ÉLECTORALES   ACTUELLES. 


COMTÉS. 


1.  Prescott. 

2.  Glengarry. 

3.  Stormont. 

4.  Dundas. 

5.  Eus&ell. 


6.  Carleton. 

7.  Prince-Edouard, 

8.  Halton. 

9.  Essex. 


DIVISIONS   DE    COMTÉS. 

10.  Division  nord  de  Lanark. 

11.  Division  sud  de  Lanark. 

12.  Division  nord  de  Leeds  et  di^-ision  nord  de  Gren ville. 

13.  Division  sud  de  Leeds. 

14.  DiviVion  sud  de  (rrenville. 

15.  Division  est  de  Xorthumberland. 


116   ACTE  DE  L'AMÉRIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD,  1867. 

16.  Division  ouest  de  Northumberland  (sauf  le  town- 

ship  de  Monaghan-sud.) 

17.  Division  est  de  Durham. 

18.  Division  ouest  de  Durham. 

19.  Division  noi-d  d'Ontario. 

20.  Division  sud  d'Ontario. 

21.  Division  est  d'York. 

22.  Division  ouest  d'York. 

23.  Division  nord  d'York. 

24.  Division  nord  de  Wentworth. 

25.  Division  sud  de  Wentworth. 

26.  Division  estd'Elgin. 

27.  Division  ouest  d'Elgin. 

28.  Division  nord  de  Waterloo. 

29.  Division  sud  de  Waterloo. 

30.  Division  nord  de  Brant. 

31.  Division  sud  de  Brant. 

32.  Division  nord  d'Oxford. 

33.  Division  sud  d'Oxford. 

34.  Division  est  de  Middlesex. 

CITÉS,  PARTIES  DE  CITÉS  ET  VILLES. 

35.  Toronto-Ouest. 

36.  Torono-B3t. 

37.  Hamilton. 

38.  Ottawa. 

39.  Kingston. 

40.  London. 

41.  Ville  de  Brockville,  avec  le  township  d'Elizabeth- 

town  y  annexé. 

42.  Yille  de  Niagara,  avec  le  township  de  Niagara  y 

annexé. 

43.  Ville  de  Cornwall,  avec  le  township  de  Cornwall 

y  annexé. 


ACTE  DE  L'AMÉRIQUE  BRITANNIQUE  DU  NORD,  1867.    117 

B. 

NOUVELLES  DIVISIONS  ELECTORALES? 

44.  Le  district  judiciaire  pros^soire  d'ALGOMA. 

Le  comté  de  Bruce,  partagé  en  deux  divisions  appelée^î 
respectivement  divisions  nord  et  sud  : — 

45.  La  division  nord  de  Bruce,  comprendra  les  town- 

ships  de  Burj,  Lindsay,  Eastnor,  Albemarle, 
Amabel,  Arran,  Bruce,  Elderslie  et  Saugeen,  et 
le  village  de  Southampton. 

46.  La  division  sud  de  Bruce,  comprendra  les  town- 

ships  de  Kincardine  (y  compris  le  village  de 
Kincardine),  Cireenock,  Brant,  Huroii,  Kinross, 
Culross  et  Carrick. 

Le  comté  de  Huron,  séparé  en  deux  divisions,  appelées 
A'espectivement  divisions  nord  et  sud  : — 

4Y.  La  division  nord  comprendra  les  townships  d'Ash- 
field,  Wawanosh,  Turnbuiy,  Howick,  Morris, 
Grey,  Colborne,  IluUett,  y  compris  le  village  de 
Clinton,  et  McKillop. 

48.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de  Godcricli 

et  les  towiishipsdeG-odericb,  Tuckersmith,  Stan- 
ley, Ilay,  Usborne  et  Stephen, 

Le  comté  de  Middlesex,  partagé  en  trois  divisions,  ap- 
pelées respectivement  divisions  nord,  ouest  et  est  : 

49.  La  division  nord  comprendra  les  townsliips  de 

McGrillivray  etBiddulph  (distraits  du  comté  do 
Huron)  et  Williams-Est,  Williams-Ouest,  Adé- 
laïde et  Lobo. 
S 
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50.  La  division   ouest  comprendra  les  townships  de 

Delaware,  Curi-adoc,  Metcalfe,  Mosa  et  Ekfrid 
et  le  village  de  Stratliroy. 

IJa  division  est  comprendra  les  towiiships  qu'elle  i-en- 
fernie  actuellement,  et  sera  bornée  de  la  même  maniùre. 

51.  Le  comté  de  Lambton  comprendi-a  les  townships 
de  Bosanquet,  Warwick,  Plympton,  Sarniay 
Moore,  Enni.^^killen  et  Brooke,  et  la  ville  de 
Sarnia. 

52.  Le  comté  de  Kent  comprendra  les  townships  de 
Chatham,  Dover,  Tilbury-Est,  Konaney,  Raloigh 
et  Harwick,  et  la  ville  de  Chatham. 

53.  Le  con:ité  de  Bothwell  comprendra  les  town- 
ships de  Sombra,  Dawn  et  Euphemia  (distraits 
du  comté  de  Lambton),  et  les  townships  de  Zone. 
Camden  et  son  augmentation,  Orford  et  Howard 
(distraits  du  comté  de  Kent). 

Le  comté  de  Grey,  partagé  en  deux  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord. 

54.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de 
Bentinck,  Gienelg,  Artemesia,  Ospi-ey,  Nov- 
manby,  Egremont,  Proton  et  Melancthon. 

55.  La  division   uord  comprendra  les  townships  de 

Coliingwood,  I-]u})hrasia,  IloUand,  Saint- Vincent, 
S^'denham,  Sullivan,  ]>erby  et  Keppel,  Sarawak 
et  Brooke,  et  la  ville  de  Owen-Sound. 

Le  comté  de  Perth,   partagé  en  deux  divisions,  appe- 
lées respectivement  divisions  sud  et  nord. 
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56.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de 
Wallace,  Elraa,  Logan,  Ellice,  Mornington  et 
Easthope-Nord,  et  la  ville  de  Stratford. 

ÔY.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de 
Blanchard,  Downie,  Easthope-Sud,  Fiillarton, 
Hibbert  et  les  villages  de Mitchell  et  Ste.-Mary's, 

Le  comté  de  Wellington,  partagé  en  trois  divisions, 
a2)pelées  respectivement  divisions  nord,  sud  et  centre  ; — 

58.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de 

Amaranth,     Arthur,     Luther,    Minto,   Marvbo- 
rough,  Peel  et  le  village  de  Mount-Forest. 

59.  La  division  centre  comprendra  les  townships  de 

Garafraxa,  Erin,  Eramosa,  Nichol   et  Pilking- 
ton,  et  les  villages  de  Eergus  et  Elora. 

60.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de  Guelph, 

et  les  townships  de  Guelph  et  Puslinch. 

Le  comté   de   Norfolk,   partagé   en  deux    divisions, 
appelées  respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

61.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de 
(.harlotteville,  Houghton,  Walsingham  et  Wood- 
house  et  son  augmentation. 

62.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de 
Middieton,  Townsend  et  Windham,  et  la  ville 
de  Simcoe. 


63.  Le  comté  d'HALDiMAND  comprendra  les  townships 
de  Oneida,  Seneca,  Cayuga-Nord,  Cayuga-Sud, 
Kaynham,  TValpole  et  i)unn. 
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64.  Le  comté  de  Monck  comprendra  les  townships 

de  Canborough  et  Moultori  et  Sherbrooke,  et  le 
village  de  Dunnville  (distraits  du  comté  d'Hal- 
dimand),  les  townships  de  Caistor  et  Gainsbo- 
rough  (distraits  du  comté  de  Lincoln),  et  les 
townships  de  Pelham  et  Wainfleet,  (distraits 
du  comté  de  Welland.) 

65.  Le  comté  de  Lincoln  comprendra  les  townships 

de  Clinton,  Grantham,  Grirasby  et  Louth,  et  la 
ville  de  St.-Catharines. 

66.  Le  comté  de  Welland  comprendra  les  townships 
de  Berthie,  Crowland,  Humberstone,  Stamford, 
Thorold  et  Willoughby,  et  les  villages  de  Chip- 
pewa,  Clifton,  Fort-Erié,  Thorold  et  Welland. 

67.  Le  comté  de  Peel  comprendra  les  townships  de 
Chinguacousy,  Toronto  et  l'augmentation  de 
Toronto,  et  les  villages  de  Brampton  et  Streets- 
viUe. 

68.  Le  comté  de  Cardwell  comprend  ra  les  townships 

d'Albion  et  Caledon  (distraits  du.  comté  de 
Peel),  et  les  townships  d'Adjala  et  Mono  (dis- 
traits du  comté  de  Simcoe.) 

Le  comté  de  Simcoe,  partagé  en  deux  divisions,  ajjpe- 
lées  respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

69.  La   division  sud  comprendra  les  townships  de 

Gwillimbury-Ouest,  Tecumseth,  Innisfil,  Essa, 
Tosorontio,  Mulmur  et  le  village  de  Bradford. 

70.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de 
Nottawasaga,  Sunnidale,  ye^pra,  Flos,  Oro, 
Medonte,  Orillia  et  Matchedash,  Tiny  et  Tay, 
Balaklava  et  Eobinson,  et  les  villes  de  Barrie  et 
Ck)ilingwood. 
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Le  comté  de   Victoria,    partagé   en    deux  division?, 
appelées  respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

71.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  Ops, 

Mariposa,  Emily,  Yerulam  et  la  ville  de  Lindsay. 

72.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de 
Anson,  Bexley,  Carden,  Dalton,  Digby,  Eldon, 
Fénélon,  Hindon,  Laxton,  Lutterworth,  Ma- 
caulay  et  Draper,  Sommerville  et  Morrison. 
Muskoka,  Monck  et  Watt  (distraits  du  comté 
de  Simcoe),  et  tous  autres  townships  arpentés 
au  nord  de  cette  division. 

Le  comté  de  Peterborougiî,  partagé   en  deux   divi- 
eions,  appelées  respectivement  divisions  ouest  et  est  : — 

73.  La  division  ouest  comprendra  les  townships  de 
Monaghan-Sud  (distraits  du  comté  de  Northum- 
berland),  Mon  ag  h  an -Nord,  Smith  Ennismore  et 
la  ville  de  Peterborougb. 

74.  La  division  est  comprendra  les  townships  d'As- 
phodel,  Belmont  et  Methuen,  Douro,  Dummer, 
Galway,  Liarvey,  Minden,  Stanhope  et  Dysart, 
Ottonabee  et  Snowden  et  le  village  de  Ashbm*n- 
ham,  et  tous  autres  townships  arpentés  au  nord 
de  cette  division. 

Le   comté  de   Hastings,   partagé  en   trois   divisions^ 
appelées  respectivement  divisions  ouest,  est  et  nord  : —  * 

75.  La  division  ouest  comprendra  la  ville  de  Belle- 
ville,  le  township  de  Sydney,  et  le  village  de 
Trenton. 

76.  La  division   est   comprendra  les   townships   de 

Thurlow,  Tyendinaga  et  Hungerford. 
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77.  La  division  nord    comprendra  les  townships  do 

Eawdon,  Huntingdon,  M.adoc,  Elzevir,  Tudor, 
Marmora  et  JUake,  et  le  village  de  Stirling,  et 
tous  autres  townships  arpentés  au  nord  do  cette 
division. 

78.  Le  comté  de  Lexnox  comprendra  les  townships 
de  Kichmond,  Adolphustown,  Fredericksburgh- 
Nord,  Fredericksbuî-gh-Sud,  Ernest  Town  et 
nie  Amherst,  et  le  village  de  Napauee. 

79.  Le   comté   d'ADDixoTON  comprendra  les  town- 

ships de  Camden,  Portland,  Sheffield,  Hinchin- 
brooke,  Kaladar,  Kennebec,  Olden,  Oso,  An- 
glesea,  Barrie,  Clarendon,  Palmerston,  Effing- 
ham,  Abinger,  Miller,  Canonto,  Denbigh,  Lough- 
borough  et  Bedford. 

80.  Le  comté  de  Frontenac  comprendra  les  town- 

ships de  Kingston,  l'île  Woife,  Pitteburgh  et 
l'île  Howe,  et  Storrington. 

Le  comté  de  Renfrew,  partagé  en  deux  divisions,  appe- 
\ées  respectivement  divisions  sud  et  nord: — 

81.  La  division   sud    comprendra  les   townships   de 

McNab,  Bagot,  Blithtield,  Brougham,  Ilorton, 
Admaston,  Gi-attan,  Matawatchan,  Griffith, 
Lyndoch,  Kaglan,  Radcliité,  Brudenell,  Sebas- 
topol  et  les  villages  de  Ai-nprior  et  Renfrew. 

82.  La  division  nord  comprendi-a  les  townships  de 
Ross,  Broraley,  Westmeath,  Stalford,  Pembroke, 
"VVilberforce,  Alice,  Petawawa,  Bnchanan,  Algo- 
n a-Sud,  Algon a-Nord,  Fraser,  McKay,  Wylie, 
Eolph,  Head,  Maria,  Clara,  Haggei-ty,  Sherwood, 
Burus  et  Richards,  et  tous  autres  townships  ar- 
pentés au  nord-ouest  de  cette  division. 
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Le8  villes  et  villages  incorporés  à  l'épo^-^ue  de  l'Union, 
non  mentionnés  spécialement  dans  cette  cédule,  devront 
faire  partie  du  comté  ou  de  la  division  dans  laquelle  ils 
«ont  situés. 


SECONDE  CEDULE. 


Districts  électoraux  de  Québec  spéciale  nient  fixés. 

COMTÉS  DE 


Pontiac 

Ottawa. 

Argenteuil. 

Huntingdon. 

Missisquoi. 

Brome. 


Slieftord. 

Stanstead. 

ComptoD. 

A^olfe  et  Kichniond. 

Méirantic. 


La  ville  de  Sherbrooke. 


TROISIE.ME     CEDULE. 


Travaux  et  propriétés  publiques  de  la  province  devant 
appa?  tenir  au  Canada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrains  et  pouvoirs  d'eau  y  adja- 
cents. 
5.  Havres  publics. 
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3.  Phares  et  quais,  et  l'Ile  de  Sable. 

4.  Bateaux  à  vapeur,  dragueurs  et  vaisseaux  publics. 

5.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières. 

6.  Chemius  de  fer  et  actions  dans  les  chemins  de  fer>- 

hypothèques  et  autres  dettes  dues  par  les  compa- 
gnies de  chemins  do  fer. 
T.  Routes  militaires. 

8.  Maisons  de  douane,  bureaux  de  poste,  et  tous  autres 

édifices  publics,  sauf  ceux  que  le  gouvernement  du 
Canada  destine  à  l'usage  des  législatures  et  des 
gouvernements  provinciaux. 

9.  Propriétés  transférées  par  le  gouvernement  impérial, 

et  désignées  sous  le  nom  de  proj)riétés  de  l'artil- 
lerie. 

10.  Arsenaux,  salles  d'exercice  militaire,  uniformes, 
munitions  de  guerre,  et  terrains  réservés  pour  les 
besoins  publicb  et  généraux. 


QUATE1EM>:  CEDULE. 


Actif  devenant  la  propriété  commune  cV Ontario  et  Québec^ 

Fonds  de  bâtisse  du  Haut-Canada. 

Asiles  d'aliénés. 

Ecole  Normale. 

Palais  de  justice  de  ") 

4^'^"^^,^^/  ;- Bas-Canada. 

Montréal, 

Kamouraska.  J 

Société  des  hommes  de  loi,  Haut-Canada. 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  MontréaL 

Fonds  permanent  de  l'Université. 
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Institution  Eoyale. 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Hiuit-Caniula 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Bas-Canada. 

Société  d'agriculture,  Haut-Canada. 

Octroi  législatif  en  faveur  du  Bas-Canada. 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec. 

Compte  des  avances,  Témiscouata. 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Québec. 

Education— Est. 

Fonds  de  bâtasse  et  de  jurés,  Bas-Canada. 

Fonds  des  municipalités. 

Fonds  du  revenu  de  l'éducation  supérieure.  Bas-Canada, 


ci:n^quieme  cedule. 


SERMENT  d'allégeance. 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allé- 
geance à  Sa  Majesté  la  Eeine  Victoria 

N.  B. — Le  nom  du  Roi  ou  de  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  alors  régnant^  devra  être  int^ré,  au 
besoin,  en  termes  appropriés. 

DÉCLARATION   DES   QUALIFICATIONS  EXIGÉES. 

Je,  A.  B.,  déclare  et  atteste  que  j'ai  les  qualification» 
exigées  par  la  loi  pour  être  nommé  membre  du  Sénat  du 
Canada  {ou  selon  le  cas,)  et  que  je  possède  en  droit  ou  en 
équité  comme  propriétaire,  pour  mon  propre  usage  et 
bénéfice,  des  terres  et  tènements  en  franc  et  commun  s  o- 
cage  [ou  que  je  suis  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour 
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mon  propre  us:.ge  et  béDéfice,  de  terres  et  tènements  en 
franc-alleu  ou  ca  roture  {selon  le  cas,)  ]  dans  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse  (ou  selon  le  cas,)  de  la  valeur  de 
quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes, 
charges,  hypothèques  et  redevances  qui  peuvent  être 
attachées,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles,  ou  aux- 
quelles ils  peuvent  être  affectés,  et  que  je  n'ai  pas  coUu- 
eoirement  ou  spécieusement  obtenu  le  titre  ou  la  posses- 
sion de  ces  immeubles,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  but 
de  devenir  membre  du  Sénat  du  Canari  a,  (ou  selon  le  cas,) 
et  que  mes  biens  mob^'liers  et  immobiliero  valent,  somme 
toute,  quatre  mille  piastres  en  sus  de  mes  dettes  et  obli- 
gations. 


34et35  VICTORIA 


CHAP.    28. 

Acte  concernant  l'établissement  de  provinces  dans 
la  Puissance  du  Canada 

[29 /um  1871.] 

COXSIDÉEANÏ  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  relative- 
ment  aux  pouvoirs  du  Parlement  Canadien  d'établir 
des  provinces  dans  les  territoires  admis,  ou  qui,  par  La 
«iiite,  pourront  être  admis  dans  la  Puissance  du  Canada, 
et  de  pourvoir  à  la  repi'ésentation  de  ces  provinces  dans 
le  dit  Parlement,  et  qu'il  est  expédient  de  faire  disparaître 
ces  doutes  et  de  •  conférer  de  tels  pouvoirs  audit  Parle- 
ment: 

Qu'il  soit  décrété  par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la 
Reine,  de  l'avis  et  du  consentement  des  Lords  spirituels 
et  temporels  et  des  Communes,  en  ce  présent  Parlement 
assemblés,  et  par  leur  autorité,  comme  suit: — 

1.  Le  présent  Acte  pourra  être  cité  à  toutes  fins  et  in- 
tentions comme  '•  ÏActe  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1871." 
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2.  Le  Parlement  du  Canada  pourra  de  temps  à  autre 
établir  de  nouvelles  provinces  dans  aucun  des  territoires 
faisant  alors  partie  de  la  Puissance  du  Canada,  main 
non  compris  dans  aucune  province  de  cette  Puissance  ; 
et  il  pourra,  lors  de  cet  établissement,  décréter  des  dispo- 
sitions pour  la  constitution  et  l'administration  de  toute 
telle  province,  et  pour  la  passation  do  lois  concernant  la 
paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  dételle  province  et 
pour  sa  représentation  dans  ledit  Parlement. 


li.  Avec  le  consentement  de  la  législature  de  toute  pro- 
vince de  ladite  Puissance,  le  Parlement  du  Canada  pourra 
de  temps  à  autre  augmenter,  diminuer  ou  autrement  modi- 
fier les  limites  de  telle  province,  à  tels  termes  et  conditions 
-qui  pourront  être  acceptés  par  ladite  législature  ;  et  il 
pourra  de  même,  avec  un  semblable  consentement,  établir 
des  dispositions  touchant  l'elfet  et  l'opération  de  cette 
augmentation,  diminution  ou  modification  de  territoire 
de  toute  province  qui  devra  la  subir. 

4.  Le  Parlement  du  Canada  pourra  de  temps  à  autre 
établir  des  dispositions  concernant  la  paix,  l'ordre  et  le 
bon  gouvernement  de  tout  territoire  ne  formant  alors 
partie  d'aucune  province. 

5.  Les  actes  suivants  passés  par   ledit  Parlement  du 

Canada,  et  respectivement  intitulés  :  "  Acte  concernant  le 
''  Gouvernement  provisoire  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Ter- 
**  rifoire  du  Nord-Ouest^  après  que  ces  territoires  auront  été 
^^  unis  au  Canada,''  et  ^^  Acte  pour  amender  et  continuer 
''  l'Actr  trente-deux  et  trente-trois  Victoria,  chajntre  trois, 
*^  et  jyour  établir  et  constituer  le  Gouvernement  de  la  pro- 
"  vince  de  Manitoha,  "  seront  et  sont  considérés  avoir  été 
valides  à  toutes  fins,  à  compter  de  la  date  où,  au  nom  de 
la  Peine,  ils  ont  reçu  la  sanction  du  Gouverneur-Général 
de  ladite  Puissance  du  Canada. 
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6.  Excepté  tel  que  prescrit  ])ar  la  troisième  section  du 
présent  acte,  le  Parlement  du  Canada  n'aura  pas  compé- 
tence pour  changer  les  dispositions  de  l'acte  en  dernier 
lieu  mentionné  dudit  Parlement  en  ce  qui  concerne  la 
province  de  Manitoba,  ni  d'aucun  autre  acte  établissant 
à  l'avenir  de  nouvelles  provinces  dans  ladite  Puissance, 
sujet  toujours  au  droit  de  la  législature  de  la  province  de 
Manitoba  de  changer  de  temps  à  autre  les  dispositions 
<raucune  loi  concernant  la  qualification  des  électeurs  et 
des  députés  à  l'Assemblée  Législative,  et  de  déci-éter  des 
lois  relatives  aux  élections  dans  ladite  province. 


38-39   VICTORIA. 


CHAT.  38. 

Acte  pour  lever  certains  doutes  à  l'égard  des  pou- 
voirs du  Pailement  du  Canada  quant  à  la 
dix-huitième  section  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  186t. 

[19  juillet  18*75.] 

CONSIDÉEAîs'T  que,  par  la  section  dix-liiûtième  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  il 
est  pourvu  comme  suit  : — 

*^  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  que  possède- 
"  ront  et  exerceront  le  Sénat,  la  Chambre  des  Commu- 
*'  nés  et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront  ceux 
"  prescrits  de  temps  à  autre  par  acte  du  Parlement  du 
"  Canada  ;  ils  ne  devront  cependant  jamais  excéder  ceux 
"  possédés  et  exercés,  Icrs  de  la  passation  du  présent  acte, 
"  par  la  Chambre  des  Communes  du  Parlement  du  Eoy- 
*'  aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  par 
*'  les  membres  de  cette  Chambre  j  " 


132       AfTE  DU  PARLEMENT  DU  CANADA,  18^5. 

Et  considérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  à  l'égard 
du  droit  de  définir  par  un  acte  du  Pailement  du  Canada, 
en  vertu  de  la  dite  section,  lesdits  privilèges,  pouvoirs  et 
immunités  ;  et  qu'il  est  opportun  de  lever  ces  doutes  : 

A  ces  causes,  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine,  de 
l'avis  et  du  consentement  des  Lords  spirituels   et  tem- 

Eorels  et  des  Communes,  en  ce  présent  parlement  assem- 
lés,  et  par  leur  autorité,  décrète  et  déclare  de  qui  suit  : 

1.  La  dix-huitième  section  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  est  par  le  présent  abrogée, 
sans  préjudice  à  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  cette  sec- 
tion, et  la  .suivante  sera  substituée  à  celle  qtti  est  ainsi 
abrogée. 

Les  privilèges,  immttnités  et  pouvoirs  que  posséderont 
et  exerceront  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  et 
les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront  ceux  prescrits 
-de  temps  à  autre  par  acte  du' Parlement  du  Canada;  mais 
4e  manière  qu'aucun  acte  du  Parlement  du  Canada 
définissant  tels  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  ne  don- 
nera aucuns  privilèges,  immunités  ou  pouvoirs  excédant 
ceux  qui,  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  sont  pos- 
sédés et  exercés  par  la  Chambre  des  Communes  du  Par- 
lement du  Royatime-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  par  les  membres  de  cette  Chambre. 

2.  L'acte  du  Parlement  du  Canada  passé  dans  la  trente 
et  unième  année  dti  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt- 
quatre,  intitulé  :  "  Acte  pour  faire  prêter  serment  à  des 
témoins  en  certains  cas  pour  les  tins  des  deux  Chambres 
du  Parlement,"  sera  considéré  comme  étant  valide  et 
comme  ayant  été  valide  depuis  la  date  de  la  sanction 
royale  qui  lui  a  été  donnée  par  le  Gouverneur-Général  du 
Canada. 

3.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme  "  l'Acte  du 
Parlement  du  Canada,  1875." 


lisruEx 

DE 

L'ACTE  D'UNION  DE  1867 

ET   DES 

ACTES  MODIFICATIFS. 
[Les  chiffres  indiquent  les  numéros  des  clauses^ 


A 

Absence  : 

d'un    Sénateur,  31  (1), — d'un   Conseiller  légiBlatif,    Québec, 

74, — pendant  deux  sessions  consécutives,  entraîne  la  perte  du 

siège,  31  (1). 


-de  l'Orateur — Voir  Orateur. 

-des  Gouverneurs — Voir  Gouverneurs. 


Accise — (Lois  d')  et  de  douane,  continuées,  122. 

Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867 — (30  Vic-,  ch.  3. — Acte 
d'Union.)    Son  entrée  en  vigueur,  -i. 


— 1871 — (.34-35  Yic  ,  ch.  28,  amende  l'acte  d'Union) — Le  Canada 
peut  établir  de  nouvelles  provinces,  changer  les  limites  des  pro- 
vinces avec  leur  consentement,  et  faire  des  lois  pour  le  gouverne- 
ment des  territoires.  Cet  acte  ratifie  l'acte  canadien  32-33 
Vie,  ch.  3,  concernant  le  gouvernement  de  la  Terre  de  Rupert 
et  l'acte  33  Vie,  ch.  3,  constituant  la  province  de  Manitoba. 
9 
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Acte  de  r Améii'jue  Britannique  du  Nord,  «/c— Suite. 

1S75 — (38-39  Yic,  ch.  38.)    Acte  concernant  le    Parlemant  dir 

Canada,  amende  l'acte  d'Ualon— Voir  Pririlégii— S-'rni3:it. 

Act-f  de  toute  dette   publique   assumée  par  une  provinc»,  lui  appar- 
tient, 110. 

appartenant  ù  Ontario  et  Québec,  113.     Voirie  Côdule. 


Actif  tt  jjiisi^if— Voir  Fonds  consolidé  de  revenu. 

Administrateurs  du  Gouvernement— Ont  les  mêmes  pouvoirs  quo  les 
Gouverneurs,  10,  G2. 

Pour  les  provinces,     nommés  par    le    Gouverneur-Général, 

G7. 

Administration  de  la  Justice— 

dans  les  provinces,  sous  leur  contrôle  exclusif,  92  (U).     Lea 

juges  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général,  ii  l'exception  des 
juges  de  probate,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 
Bru  nswick,  96 

Admission  d'autres  colonies— Bq  Terreneuve,  de  l'Ile  da  Prince- 
Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique,  par  la  Reine  en  Conseil, 
sur  adresses  du  Parlement  du  Canada  et  des  provinces  respecti- 
ves, 146.  De  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest, 
sur  adresse  du  Parlement  du   Canada,   146. 

Au  sujet  de  l'admission  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince- 


Edouard.     KoiV  Sénat. 

Admission  en/ranchise  des  produits  du  crû,  etc.,  d'une  province  dans 
les  autres,  121. 

Agriculture  et  immigration — Les  législatures  provinciales  peuvent 
faire  des  lois,  concurremment  avec  le  Parlement  du  Canada, 
sur  ces  matières,  mais  les  lois  fédérales  priment  les  lois  provin- 
ciales, 95. 
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Algoma — Tout  sujet  anglais  du  sexe  masculin,  sgc  de  21  ans,  y  adroit 
de  roter,  41.  . 

Allégeance — (Serment  d')     Voir  5e  Cédule. 

Allocations  et  appointements.     Voir  Salaires. 

Allocations  aux  provinces — Voir  Subventions. 

Amendes^  pénalités  et  emprifonnements. — Pour  l'exécution  des  lois 
d'une  province,  sont  exclusivement  imposés  par  la  province. 
92  (15). 

Amarques,  louées,  phares  et  Ile  de  Salle. —So'ds  le  contrôle  exclusif 
du  parlement  fédéral,  91  (9). 

Anglais  et  Français. —  Voir  Langues  anglaise  et  française. 

Appel. — Le  Parlement  pourra  constituer  une  cour  générale  d'appel 
pour  le  Canada.  101.  Cour  Suprême  créée  par  38  Vie.  ch.  11, 
amendé  par  39  Vie...  c.  26. 

au  Gouverneur-Général  en  Conseil  en  faveur  des  écoles  dis- 
sidentes, 93  (4).     Voir  Education. 

Appointements  et  traitements. —  Voir  Salaires. 

Appropriations  tt  impots,  (Bills),  53,  90. —  Voir  Votes  de  deniers. 

Arliires—'PouT  le  partage  et  la  répartition  des  dettes,  etc  ,  du  Haut- 
Canada  et  du  Bai-Canada,  142. 

Archives,  livres  et  docum,ents  de  la  ci-devant  province  du  Canada.^ 
divisés  entre  Ontario  et  Québec,  par  le  Gouverneur  en  Conseil*^ 
Extraits  ou  copies  certifiés  seront  authentiques,  143. 

Argent  en  caisse^  fonds,  balances  chez  les  Banquiers,  valeurs. —  Voir 
Fonds. 

Argenteuil.—JJn  des  12  districts  électoraux  dont  les  limites  ne  pour- 
ront être  modifiées,  à  moins  que  les  2e  et  3e  lectures  du  bill  à  cet 
effet  n'aient  été  appujées  par  la  majorité  des  membres  représen- 
tant les  12  districts,  et  qu'il  n'ait  été  présenté  une  adresse  au 
Lieutenant-Gouverneur,'constatant  le  fait,  80.     Voir  2e  Cédule. 
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A. 


Arsenaux,  salles  d'exercice  ^  militaire,  uniformes,  munitions  de 
guerre,  et  terrains  réservés  pour  les  besoins  publics  appartien- 
nent au  Canada,  108.     Voir  3e  Cédule,  (10). 

Aiticles  du  crû^  etc. — des  provinces  sont  admis  en  franchise  d'une 
province  dans  l'autre,  121. 

.4r?iV/(?ri>.— (Propriétés  de  1')— appartiennent  au  gouvernement  fédé- 
ral, 108.     Voir  3e  Cédule  (9). 

Asiles,  Hôpitaux — (Hôpitaux  de  marine  exceptés)  et  hospices  de 
charité  dans  les  provinces,  seront  sous  leur  contrôle  exslusif, 
92  (7). 

Asiles  d'aliénés — Propriété  commune  d'Ontario  et  de  Québec,  113. 
Fci>  4e  Cédule. 

Assemhlte  Législative — d'Ontario,  69,  70.     de  Québec,  71,  80. 

Aubains.  —  Voir  Naturalisation. 

.■1u6eryf5— (Licences  de).     Voir  Licences. 

Augmentation — du  nombre  des  membres  des  Communes  doit  se  faire 
sans  porter  atteinte  à  la  proportion  établie  par  la  51e  clause,  52. 
Voir  Acte  pour  répartir  de  nouveau  la  représentation,  35  Vie., 
c.  13. 


-du  nombre  des  Sénateurs.     Voir  Sénat. 


Auteurs— Pvo'^TiQié,   .littéraire    sous     le    contrôle    du     parlement, 
91  (23). 

Avances — de  certaines  sommes  par  le  gouvernement  fédéral  aux  pro- 
vinces, 37  Vie  ,  ch.  17. 

Aylmer — (Palais  de  Justice  d'),  propriété  commune  d'Ontario  et  de 
Québec,  113.     ToiV  4e  Cédule. 
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Balances  chez  les  hajiquters,  valeurs  transférées  au  Canada,  en  dimi- 
nution des  dettes  des  provinces,  107. 

Balises. —  Voir  A  marques. 

Banqueroute  et  faillite — Sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement 
fédéral,  91,  (21). 

Banques  et  papier-monnaie — Sous  le  contrôle  exclusif  du  parle- 
ment fédéral,  91,  (15). 

Bas-Vanada,  Tlaxit-Canada — Ces  désignations  au  lieu  d'  "Ontario" 
et  de  "Québec"  dans  des  actes,  etc.,  n'auront  point  l'effet 
de  les  invalider,  138. 

Bateaux  à  vapeur,  dragueurs  et  vaisseaux  publics,  propriété  du 
Canada,  108.     Voir  3e  Cédule  (4). 

(Lignes  de)   quand  elles  sont  sous  le   contrôle   exclusif  du 

parlement  fédéral,  92,  (10).     Voir  Travaux  et  Entreprises. 

Billets  promissoires  et  lettres  de  change — Sous  le  contrôle  exclusif  du 
Parlement  fédéral,  91  (18). 

Bills  de  finances — Prennent  naissance  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, 53,  et  dans  les  Assemblées  Législatives,  90.  Doivent 
être  recommandés,  dans  la  session,  par  le  Gouverneur-Général, 
54. — ou  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  90. 

Bills  réservés — Pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  Reine,  57. — de 
Son  Excellence,  90. 

sanctionnés— Voir  Sanction  Royale. 

Bois  de  construction — (Droit  au  Nouveau-Brunswick),  124.  Voir 
Nouveau-Brunswick. 

Bois  et  forêts — Voir  Terres. 

Bouées — Voir  Amarques. 
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Boutiques  (Licences  de) — Voir  Licences. 

Brefs  d'élection — pour  les  premières  élections,  aux  Communes,  42,  43. 
— aux  Assemblées  Législatives,  89.     T'o/r  Elections. 

Brevets  d'invention— Sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement  fédé- 
ral, 91  (22). 

Brome — Voir  Argenteuil. 

Bureaux  de  poste,  douanes  et  autres  édifices  publics,  non  destinés 
à  des  usages  provinciaux,  appartiennent  au  gouvernement 
fédéral,   108.     T  oz>  3e  Cédule,  (8). 


Cabarets  (Licences  de) — FoîV  Licences. 

Caisses  d'tpargnesSoViS  le  conlrûle  exclusif  du  parlement 
fédéral;  91  (16). 

Canada — Comprend  les  ci-devant  provinces  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau-Brunswick,  3.  Se  compose  de  4 
provinces,  5. 

Canaux — Quand  sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement  fédéral, 
92  (10).     Voir  Travaux  et  Entreprises. 

•Avec  les  terrains  et  pouvoirs  d'eau  y  adjacents  sont  la  pro- 


priété du  Canada,  108.     Voir  2e  Cédule  (1). 

Cantons  {nouveaux) — Peuvent  être  établis  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur dans  la  province  de  Québec,  144. 

Ca/>i7aZe5— fédérale,   16.— provinciales,    CS.      Voir  Siège  du  gouver- 
nement. 
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Cédules  : 

Ire  Cédule  :  districts  électoraux  d'Ontario  (40,70). 

2e  Cédule  :  douze  dis'ricts  électoraux  de  Québec,  dont  les  limites 
ne  peuvent  être  changées  que  sous  certaines  condition?,  8). 

3e  Cédule  :  travaux  et  propriétés  des  provinces  devant  appar- 
tenir au  Canada,  108. 

4e  Cédule:  actif  ou  créances  appartenant  conjointement  à  Onta- 
rio et  à  Québec. 

5e  Cédule  :  serment  d'allcpjeance  et  déclaration  de  qualification, 
128. 

Chambre  des  Communes  : 

Se  compose  de  181  membres,  37.  Ontario,  (82),  Québec,  (65),  Nou- 
velle-Ecosse, (19),  Nouveau-Brunswick,  (15),  37.  T  ô?>  Acte 
pour  répartir  de  nouveau  la  représentation,  35  Vie.  ch.  13. 

Convoquée  de  temps  h  autre  par  le  Gouverneur-Général,  39. 
Au  moins  une  fois  par  année,  20. 

JJiftricts  électoraux  des  4  provinces,  40. 

Les  l(is  d'élection  en  vigueur  dans  les  provinces  s'appliquent  à  la 
Chambre  des  Communes,  41.  Brefs  pour  les  1res  élec- 
tions, 42.  Vacances  à  remplir  confornément  à  la  42e  sec- 
tion, 43. 

Orateur. — Son  élection,  44,  45.  Préside  les  séances  de  la  Chambre 
46.     S'il  s'absente  pendant°48  heures,  47. 

^^uorum,  20  membres,  l'Orateur  compris,  48. 

'Questions  décidées  par  la  majorité,  l'Orateui  votant  lorsque  les 
voix  sont  égales,  49. 

Durée  de  la  Chambre  des  Communes,  5  ans,  sauf  dissolution. 
50. 

Représentation  répartie  de  nouveau  ù  chaque  recensement  dé- 
cennal, 51.  Augmentation  du  nombre  des  membres,  san§ 
changer  la  proportion  de  la  représentation,  52. 
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Chemin  de  fer  Intercolonial — Pour  relier  le  St. -Laurent  ù  Halifax  ; 
doit  être  commencé  six  mois  après  l'Union  et  construit  sans 
interruption  ni  retard,  145. 

Chemins  à  barrières  —  Voir  llonivQùX^  Qiébec. 

C-fiemins  âe/er — reliant  une  province  à  une  autre  ou  s'étendant  au- 
delà  des  limites  d'une  province,  sont  sous  le  contrôle  du  parle- 
ment fédéral,  92  (10).     Voir  Travaux  et  Entreprises. 


'Actions,  etc — Appartiennent  au  gouvernement  fédéral, 


108.     Voir  3e  Cédule,  (6). 

Collèges  électorauj- {B.  C.)— représentés  dans  le  Sénat,  22— dans  le 
Conseil  Législatif,  Québec,  72. 

Colombie-Britannique — Son  admission  dans  la  Confédération,  146. 
Entrée  dans  la  Confédération  20  juillet  1871—,  ordre  en  Conseil 
de  Sa  Majesté,  Statut  1872,  page  ixxxiv. 

Co/o7î/f'.«— Leur  admission  dans  l'Union,  14G,  147. 

Voir  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871. 

Commandement — des  forces  de  terre  et  de  mer  réside  dans  la  personne; 
de  la  Reine.  15. 

Commerce  et  trafic — Sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement  fédé- 
ral, 91  (2). ■ 

Commerce  maritime  et  navigation — Sous  le  contrôle  exclusif  du  parle- 
ment fédéral,  91  (10). 

Commissaires. — Pour  administrer  le  serment  aux  Membres,  128. 

Communes  du  Canada- — Voir  Chambre  des  Communes. 

Compagnies.  (Incorporation  de)  pour  des  objets  locaux,  sous  le  con- 
trôle exclusif  des  provinces,  92  (11). 

Compton — Voir  Argenteuil. 
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Conseil  Exécutif—: 

du  Canada.     Voir  Conseil  Privé. 


— d^  Ontario.  Choisi  par  le  Lieutenant-Gouverneur  et  composé 
des  personnes  qu'il  jugera  à  propos  de  nommer,  et  en  premier  lieu 
d'un  Procureur-Général,  d'un  Secrétaire,  d'un  Régistraire,  d'un 
Trésorier,  d'un  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  d'un 
Commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  C3. 

— de  Québec.  Tel  que  ci-dessus,  avec  l'addition  de  l'Orateur  du 
Conseil  Législatif  et  d'un  Solliciteur-Général,  03, 


'de  la  Nouvelle-Ecos.'ie  et  du  Xoiiveaii-Brunsxcick,      Tels   que 


constitués,  61.     Voir  Nouvelle-Ecosse  et  Xouveau-Brunswick. 

Conseil  Législatif  de  Québec.  71,  72. 

Conseil  Privé  de  la  Reine — Chargé  d'assister  et  aviser  le  Gouverneur- 
Général,  11. 

Conseillers  exécutifs  des  provinces  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur  les  nomme,  prescrit  leurs  attributions 
et  celles  de  leurs  subordonnés,  134. 

Conseillers  Législatifs — des  ci-devant  Provinces,  auxquels  seront 
offerts  des  sièges  dans  le  Sénat,  127. 

Conseillers  Législatifs  de  Québec. — Nommés  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur, 72.  Qualifications,  73.  Vacances,  74,  75.  Questions 
sur  ces  sujets  sont  décidées  par  le  Consei!  législatif,  76. 

Conseiller»  Privés — Mandés  et  révoqués  par  le  Gouverneur-Général, 

Constitution  : 

de  la  Puissance  du  Ct/ «a ia— Semblable  pji  principe  à   celle  du 

Royaume-Uni.     Voir  Préambule  de  l'acte  d'Union. 

du  Parlement— Se  compose  de  la  Reine,  du  Sénat  et  des  Com- 
munes, 17. 

de  la  Chambre  des  Communes,   37. 
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Constitution  : — Suite 

du  Sénat,  21. 

du  Conseil  Privé,  11. 

ics  Assemblées   Législatives^  Ontario,  69,  70.     Québec,  71,    80. 

du  Coni^eil  législatifs  Québec,  71,  72. 

-c7f.v  législatures  des  provinces  du  Ncuveau-BrunsAvick  et  de  la 


Nouvelle-Ecosse.   88. 

Constitution  dhme  province — Peut  être  amendée  par  sa  législature, 
excepte  en  ce  qui  a  rapport  à  la  charge  de  Lieutenant-Gouverneur, 
92  (1.)  Les  pouvoirs  et  prérogatives  du  Lieutenant-Gouver- 
neur, qui  ne  viennent  pas  d'actes  impériaux,  peuvent  être  chan- 
gés ou  abolis  par  la  législature.  G5. 

Constitution  de  toicnshijts — Dans  la  province  de  Québec,  144. 

^Convocation — dn  Parlement  dans  les  six  mois  après  TUnion,  19. 
Ensuite,  de  temps  ù  autre,  38.  Une  fois  au  moins  tous  les  douée 
mois,  20. 


des  législature»  d'Ontario  et  de   Québec,  dans   les   six  mois 

après  l'Union,  81.     Ens'.ite,  de  temps  ù  autre,  82.     Une  fois  au 
moins  tous  les  douze  mois,  8G. 

Cour  générale  d'appel — Le   Parlement  pourra  en  constituer  une,  101. 

Cour  Suprême  et  d' Echiquier — Créée  par  38  Vie,  ch.  11  ;  amendé  par 
39  Vie,  ch.  26. 

Cours  civiles  et  criminelles  des  provinces — Sous  leur  contrôle  exclu- 
sif, 92  (14). 

Cours  de  Justice,  96 — A  créer  pour  le  Canada,  101 — Voir  Juges. 

de  vérification  ou  Probate,  9G. 


indï:x  de  i/acte  d'unk  n.  143 


Cours  monétaire  et  monruniage — Sou3   le    contrôle   exclusif  du   parle- 
ment fédéral.  91  (U.) 

Cours   monétaire — (Uniformité   du).     Voir   Acte   canadien    S-t  Vie. 
eh.  4. 

Crédits.     Voir  Votes  d-^  deniers. 


Débats.  L'usage  des  lan crues  française  et  anglaise  est  facultatif  dans 
les  débats  des  Chambres  fédérales,  et  dans  les  débats  des  Cham- 
bres de  Québec.  133.  Aussi  dans  les  débats  des  Chambres  du 
Manitoba,  (Acte  Canadien,  33  Vie,  ch.  3,  s.  23). 

Décès — d'un  Sénateur.  32.     d'un  Conseiller  Législatif,  Québec,    75. 

Déclaration  d".  quaîincafinii.  Les  Sénateurs  et  les  Conseillers  Légis- 
latifs de  Québec  doivent  faire  déclaration  de  qualification  devant 
le  Gouverneur-Général  ou  une  personne  par  lui  autorisée,  123 
(oe  Cédule). 

Défense  et  fortifications — Propriétés  d'une  province  peuvent  être 
prises  pour  cet  objet  par  le  gouvrnement  fédéral,  117. 

Sous  le  centrale  exclusif  du  parlement  fédéral,  91  (1). 


Députés — Le  Gouverneur-Général  autorisé  à  se  nommer  des  députés, 
14.     Aussi  à  nommer  des  administrateurs  pour  les  provinces,  67. 

Démissions.     Voir  Résignations. 


Désaveu  de  bills—par  la  Reine — Doit  être  accompagné  d'un  certificat 
du  Secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  où  il  aura  reçu  l'acte,  et 
doit  être  signifié   ou   proclamé   par   le   Gouverneur-Général,  56. 

Par  le  Gouverneur-Général .  90.     [Voir  Documents  de  la  Ses- 


sion de  1869,  No.  18— de  '70.  Xo.  35— de,  '71  No.  19). 
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Liite  et  propriétés  publiques  du  Canada— Sous  le  contrôle  exclusif  du 
parlement  fédéral,  91  (1). 

Jjette  d(s  prorinces — L'intérêt   de  ces  dettes  forme  la  seconde  charge 
sur  le  revenu  consolidé  du  Canada,  104. 

Deitf — d'Ontario  et   de  Québec,   112.     de   la  "Xouvelle-Ecosse,    114. 
du  Xouveau-Brunswick,  115. — déterminées. 

Dette,     crédits,    obligations,    propriétés,   etc. — du    Haut  et    du    Bas 
Canada.    Leur  répartition  renvoyée  à  trois  arbitres,  142. 

Disqualification  : 

des  Sénateurs.  V  Absence  pendant  deux  sessions  consécutives. 
2^  Renonciation  ;t  leur  allégeance.  3'  Banqueroute,  faillite  ou  re- 
cours à  une  loi  sur  l'insolvabilité  :  concussion.  4-  Trahison,  etc.  5° 
Perte  de  la  qualification  territoriale  ou  résidence  hors  de  leur 
province,  excepté  au  siège  du  gouvernement,  comme  ministres, 
31  (5). 


des   Conseillers  législatifs,  Québec.     Mêmes  dispositions,   mu- 

tatis  mutandis,  74. 

Distribution  des  pouvoirs  législatifs  : 

Pouvoirs  du  Parlement.  Le  Parlement  peut  statuer  sur  tous  les 
sujets  qui  ne  sont  pas  assignés  exclusivement  aux  Législatures  ; 
et  sur  les  sujets  énumérés  dans  la  91e  section,  et  sur  les  travaux  et 
entreprises  de  nature  locale  mentionnés  dans  le  10e  paragraphe 
de  la  92e  section — Aussi  sur  l'éducation  en  certains  cas.  93  (4). 
Pouvoirs  des  Législatures.  Elles  peuvent  statuer  sur  tous  les  sujets 
énumérés  dans  la  92e  section  ;  sur  l'éducation,  sauf  les  res- 
trictions de  la  93e  section  ;  et  aussi  sur  l'agriculture  et  l'immi- 
gration, 95. 

Districts  électoraux — Pour  les  Communes,  40.  Voir  Chambre  des 
Communes.  Pour  les  Assemblées  d'Ontario  et  Québec,  les  mêmes 
que  celles  pour  les  Communes,  70,  80.  Les  délimitations  des  12 
districts  électoraux  (Québec),  énumérés  dans  la  2e  cédule,  ne 
peuvent  être  changées  qu'à  certaines  conditions,  80.  Pour  les 
provinces  maritimes,  88. 
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Divorce.     Voir  Mariage. 

Documents  de  la  ci -devant  proTÎnce  du  Canada.     T'ojV  Archives. 

Douane,  {Droits  cfe)  perçus  sur  articles  importés  d'une  province  dans 
une  autre,  123. 

Douane  et  Accise,  {Lois  Je)  des  provinces  sont  continuées,  122. 

{Maisons  de) — Voir  Edifices  Publics. 

Dragueurs,  bateaux  à  vapeur  et  vaisseaux  publics — Appartiennent  au 
Canada,  108.    Yoir3e  Cédule,{4). 

Droits  civils  et  de  propriété  dans  les  provinces,  sous  leur  contrôle  ex- 
clusif, 92  (13). 

Droits  cP auteur — Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement,  91,  (23  ) 

Droits  de  douane — Voir  Douane. 

Droits  et  revenus  formant  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada. 
102. 

Droits  sur  bois  de  construction  au  Xouveau-Brunswick,  124.  Voir  Xou- 
veau-Brunswick. 

Droits,  propriétés  et  revenus  réservée  aux  Provinces — Mines,  minéraux, 
réserves  royales  et  créances  y  relatives,  109.  Actif  se  rattachant 
à  la  quotité  de  dette  publique  assumée  par  chaque  province,  110. 
Propriétcg  publiques  dans  les  provinces,  dont  il  n'est  pas  disposé 
par  l'Acte,  117. 

Ontario  et  Québec,   conservent  conjointement  la  propriété  de 


l'actif  énuméré  dans  la  4e  cédule,  113 


£'co/«'s  normaZf^— Propriété  d'Ontario   et    de  Québec,    113.     Voir  ^q 
cédule. 


Ecoles  séparées — Voir  Education. 
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Edifices  publics,  bureaux  de  poste,  ?nai.^ons  de  douane,  excepté  ceux 
laissés  ù  l'usage  des  proTinces.  appartiennent  au  Gouvernement 
fédéral,  108.     Voir  3c  Cédule,  '(8). 

Education. — Les   pouvoirs   exclusifs    qu'ont  les  provinces  de   faire 
des  lois  sur  l'éducation  sont  limités  comme  suit  : 
1'^  Les  droits  et  privilèges  des  écoles  séparées  (dénominational) 
existant  en    vertu   de  la   loi;  lors  do  l'union,  ne  peuvent  être 
restreints,  93.    (1.) 

2°  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs,  des  écoles  séparées 
et  des  syndics  des  écoles  catholiques  du  Haut-Canada,  lors 
de  l'union,  sont  conférés  aux  écoles  dissidentes,  protestantes 
et  catholiques  de  la  province  de  Québec,  93.  (2.) 

3°  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  Gouverneur-Général  en 
Conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'une  autorité  provinciale, 
affectant  tout  droit  ou  urivilége  de  la  minorité  protestante  ou 
catholique  93.  (3.) 

4^  A  défaut  de  loi  provinciale  pour  la  mise  à  exécution  de  cette 
disposition,  ou  dans  le  cas  où  une  décision  du  Gouverneur- 
Général  en  Conseil,  sur  appel  interjeté,  ne  serait  pas  mise  à 
exécution  par  le  Gouvernement  provincial,  le  Parlement  du 
Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier,  dans  les 
deux  cas,  93.  (4.) 

■(Fonds  d")  dit  Est — Propriété  commune  d'Ontario  et  de  Québec, 


113.     Voir  4e  Cédule. 

— Siijiérievre  ^.-C— (Fonds  du  revenu  de  1').  Proiiriété  commune 
d'Outario  et  de  Quél)ec.     Voir  ^q  Cédule. 


Elections . 


(1res)  Pour  le  Parlement  et  les  Législatures,  auront  lieu  le 
même  jour  dans  Ontario,  dans  Québec  et  dans  Ift  Nouvelle- 
Ecosse,  89. 

Brefs  d'f'lection  : 

Pour  les  Commune?,  42. 

Pour  les  Législatures,  89. 
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Elections  : — Suite. 

Lois  électorales.  Continuées  dans  les  provinces,  41. — ^jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  modifiées  par  le.  Parlement,  41, — ou  par  les  Lésris- 
latures,  84.  Voir  Actes  canadiens  37  Yic  ch.  9  et  10,  et  39  Vie 
cb.  9  et  10. 

Elections  générales  : 

Chambre  d^s  Communes,  tous  les  5  ais,  50. 

Assemblées  Législatives  d'Ontario  et  de  Québec,  tous  les  4  ans,  85. 

Assemblées  Législatives  des  provinces  miritimes,  tel  qu'actuelle- 
ment, 88. 

Employés  du    Gouc:-rnement,  permanents  ou   temporaires  inéligibles, 
4Ij  83. 

Emprunt  municipal  (Fonds  d')  H.-C.    Propriété  commune  d'Ontario 
et  de  Québec,  113.     roe>4e  Cédule. 


•Do        do  Bas-Canada.     Ibid. 


Emprunt  de  deniers — Droit  d'emprunter  sur  le  seul  crédit  de  la  pro- 
vince appartient  ù  chaque  province,  92  (3). 

•Droit  d'emprunter  sur  le  crédit  public  appartient  au  parle- 


ment fédéral,  91  (4). 
— par  les  Provinces  du  gouvernement  fédéral.    37  Vie  ,  ch.  1" 


Etrangers. — Voir  Naturalisation. 

Encanteicrs,  (Licences  d') — Voir  Licences. 

Entrepreneurs  de  travaux  publics  et  employés  publies  —  inéli- 
gibles à  la  Chambre  des  Communes,  41, — aux  législatures  pro- 
vinciales, 83. 

Exportations  et  importations— entre  deux  province*,  123. 
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Faillite  et  hanqueroute — Sous  le  contrôle  du  parlement  fédéral, 
91  (21). 

Fonctionnaires.  Voir  Officiera  publics. 

Fond-*,  argent  en  caisse,  balances  chez  les  banquiers  et  valeurs,  sauf  les 
exceptions  énoncées  à  l'acte  d'union,  deviennent  la  propriété  du 
Canada,  et  seront  déduits  du  montant  des  dettes  respectives  des 
provinces,  lors  de  l'Union,  107. 

Fonds  de  bâtisse  et  de  jurés,  B -C. — Propriété  commune  d'Ontario 
et  de  Québec,  113.     Voir  ie  Cédule. 

Fonds  de  bâtisse.  H.  C,  do  do  113. 

Fonds  consolidé  de  revenu  dit  Canada — Composé  des  droits  et  reve- 
nus  (non   réservés  par  l'acte  d'Union)    des  provinces,  lors  de 


-Grevé  ù  perpétuité  : 


'['^  Des  Irais,  charges  et  dépenses  de  perception,  103. 

2-   Du  paiement  de  l'intérêt  des  dettes  publiques  des  provinces 
lors  de  l'Union,  104. 

3°  Du  salaire  du   Gouverneur-Général,  jusqu'à  modification  par 
le  Parlement,  105. 

Approprié  au  service  public,  sous   la   réserve   des   charges  dont 
il  est  grevé,  106. 

Fonds  consolidé  de  revenu  des  Provinces — Comprend  les  droits  et 
revenus  non  appropriés  des  provinces  au  temps  de  l'Union  et  à 
elles  réservés,  et  tous  les  droits  et  revenus  qu'elles  prélèveront  en 
vertu  du  dit  acte,  126. 

Fonds  con.solidé  d'emprunt  municipal,  II.  C.  et  B.  C. — Propriété 
commune  d'Ontario  et  de  Québec,  113.    Voir  Ae  Cédule. 

Forces  armées. — Le  commandement  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer  réside  dans  la  personne  de  la  Reine,  15. 
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Mortifications  et  défense — Sous   le  contrôle  exclusif    du   Parlement 
fédéral,  91  (,7.) 

Le  Gouvernement  fédéral  peut  prendre  les  propriétés  publiques 

des  provinces  à  cette  fin,  117. 

Frais  de  perception  des  revenus,  créances  et  taxes,  constituent  la  pre- 
mière charge  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  103. 

Frédéricton,  capitale  du  Nouveau-Brunswick,  68. 


Gouverneur  en  Conseil — Dispositions  qui  concernent  le  Gouverneur- 
Général,  13. 

Dispositions  qui  concernent  les  lieutenants-gouverneurs,  QQ. 


^gouverneurs  : 

Gouverneur-Général — Ses  pouvoirs  exercés  par  l'Administrateur,  10. 
Possède  les  pouvoirs  de  ses  prédécesseurs,  12.  Peut  être  autorisé 
il  nommer  des-députés,  14.  Nomme  son  Conseil  Privé,  11. 
Son  traitement_  de  £10,000  stg.  par  année,  105.  Son  nom 
substitué  à  celui  de  la  Reine,  90.  Nomme  des  administrateurs 
pendant  l'absence  des  lieutenants-gouverneurs,  67. 

Lieutenants- Gouverneur  s — Nommés  par  le  Gouverneur-Général 
en  Conseil,  58.  Duraut  bon  plaisir,  59.  Tout  Gouverneur 
nommé  après  le  commencement  de  la  première  session  le  sera 
pour  5  années,  et  il  ne  pourra  être  révoqué  sans  cause  ;  l'ordre  de 
révocation  lui  sera  communiqué  aussi  bien  qu'aux  Chambres  du 
Parlement,  59.  Leurs  salaires  fixés  et  payés  par  le  Parlement,  60. 
Leurs  serments  d'allégeance  et  d'office  sont  les  mêmes  que  ceux 
prêtés  par  le  Gouverneur-Général,  61.  Ils  nomment  leur  Conseil 
Exécutif,  63.  Possèdent  les  pouvoirs  de  leurs  prédécesseurs  • 
ces  pouvoirs  peuvent  être  modifiés  ou  abolis  par  les  Législatures' 
s'ils  n'existent  pas  en  vertu  d'un  acte  impérial,  65,  QQ,  92  (1).  En 
cas  d'absence  par  maladie  ou  incapacité,  le  Gouverneur-Général 
en  Conseil  nomme  un  Administrateur,  67.  Nom  du  Lieutenant- 
Gouverneur  substitué  à  celui  du  Gouverneur-Général,  90. 
10 
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G 


Grands  sceavx  d'Ontario  et  de  Québec  seront  ceux  des  ci-devant  viro-- 
vinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  136. 

Greffier  de  la  couronne  en  chancellerie — ou  personne  émettant  les 
brefs  d'élection  pour  les  premières  élections,  nommé  par  le 
GouYerneur-Général,  42.     Par  les  Lieutenants-Gouverneurs  89. 

H 

nalifax — capitale  de  la  Xouvelle-E  cosse,  QS. 

-(Comté  d')— a  droit  d'élire  deux  membres;  chacun  des  17  autres 


comtés  de  la  Nouvelle-Ecosse,  un  membre.  Voir  pour  nouvelle 
réparation  de  la  représentation  à  la  Chambre  des  Communes 
acte  35  Vie  ,  ch.  13.  ' 

Haut-Canada,  Bas-Canada— Ces  mots  employés  dans  les   contrats 
après  r  Union  n'emporteront  point  nullité,"  138. 

Havres  ^uZ-Zzcs— Propriété  du   Canada,   108.     Voir  3e  Cédule,  (2). 

Hôpitaux,  asiles,  hospices  de  charité,  etc.,  dans   les   provinces,  sous 
leur  contrôle  exclusif,  92  (7). 

Hôpitaux  de  marine— Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement  fédé- 
ral, 91  (11),  92(7). 

Huntin  g  don—Voir  Argenteuil. 


Ile  de  Sable,  amarqves,  louées,  phares— Sous  le  contrôle  exclusif  du 
Parlement  fédéral,  91  (9). 

He  du  Prince-Edouard.— Son  admission  dans  l'Union  parla  Reine  en 
Conseil,  sur  des  adresses  des  Chambres  du  Parlement  et  de  sa 
législature,  146.  Elle  aura  droit  à  4  membres  dans  le 
Sénat,  dont  deux  seront  pris  sur  le  nombre  alloué  au  Xouveau- 
Brunswick  et  deux  sur  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse,  147.  Entrée 
dans  l'Union  le  1er  juill  t  1873.  Voir  Documents  relatifs  à  l'ad- 
mission dans  les  Statuts  de  1873,  p.  IX. 
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Immigration  et  agriculture — Lois  provinciales,  subordonnées  aux  lois 
du  Canada,  95. 

Immunités —  Voir  Privilèges. 

Impôts  ou  taxes— ^\\\s,  y  relatifs  prennent  naissance  dans  la  Chambre 
des  Communes  et  les  Assemblées,  après  avoir  été  recommandés 
par  message,  53,  90. 

Incorporation  de  compagnies — Voir  Compagnies. 

Inêligibilitê—àes  Sénateurs  comme  membres  des  Communes,  39. — 
des  officiers  salariés,  comme  membres  des  Communes,  41.. — 
comme  membres  des  Assemblées  d'Ontario  et  de  Québec,  83. 

Institution  ro?/aZe— Propriété  commune  d'Ontario  et  de  Québec,  113. 
Voir  4e  Cédule. 


Institutions  municipales — Sous  le   contrôle  exclusif  des  législatures 
provinciales,  92  (8). 

Intérêt  des  dettes  publiques  des  provinces — Constitue  la  2e  charge  sur  le 
fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  104. 

Le  Gouvernement  fédéral  retient  sur  les  subventions  aux  provinces 
les  intérêts  dus  sur  l'excédant  de  leur  dette  publique,  telle  que 
fixée  par  l'acte  d'Union,  118. 

Intérêts  payés  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunsivick,   116. 
Voir  Subventions  aux  Provinces. 

Intérêt  de  P argent— Eous   le^contrôle  exclusif  du    Parlement  fédé- 
ral, 91  (19). 


Journaux  du  Parlement  et  ceux  de  la  Législature  de  Québec,  impri- 
més en  anglais  et  en  français,  133.     Voir  Manitoba. 
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Juges  : 

des  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  (ceux  de  Probate 

des  provinces  maritimes  exceptés)  sont  nommés  par  le  Gouyer- 
neur-Général,  96,  et  pris  temporairement  dans  les  barreaux  res- 
pectifs, 97.  Ceux  de  Québec  seront  toujours  pris  dans  le  barreau 
du  B.  C,  98. 

des  cours  supérieures  peuvent  être  révoqués  par  le  Gouver- 


neur-Général, sur  adresse  du  Sénat  et  des  Communes,  99. 

— Lestraitements,  allocations  et  pensions  des  juges  des  différentes 
cours  (les  juges  de  Probate  exceptés)  et  ceux  des  juges  d'Amirauté, 
s'ils  sont  salariés,  seront  fixés  et  payés  par  le  Parlement  fédéral, 
100. 


A'amowms^rt— (Palais  de  justice)  propriété  commune  de  Québec  et 
d'Ontario,  113.     Voir  4e  Cédule. 

Kéwatin  (District  de)— Distrait  du  Territoire  du^Nord-Ouest  par  l'acte 
canadien  39  Vie,  ch.  21. 


Lacs  et  rivières — (Améliorations  sur  les)— Propriété  du  Canada,  108. 
Voir  3e  Cédule  (5;. 

Langues  anglaise  et  française — L'usage  des  deux  langues  est  fa- 
cultatif dans  les  débats  du  Parlement  fédéral  et  de  la  Législature 
de  Québec  :  aussi  dans  les  cours  fédérales  et  de  Québec  ;  l'usage 
des  deux  est  obligatoire  dans  la  rédaction  des  pièces  d'archives, 
procès-verbaux  et  actes  du  Parlement  du  Canada  et  de  la  Légis- 
lature de  Québec,  133. 
Disposition  analogue  quant  au  Manitoha.  Voir  acte  canadien,  33 
Vie.  ch.  3,  s.  23. 

Législatures— Vk''  Constitution— Distribution  des  pouvoirs  législatifs. 
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Lettres  de  change  et  billets  pmmissoires — Sous  le  contrôle  exclusif  du 
Parlement  fédéral,  91,  (18). 

Licences  de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges,  d*  enc  auteur  s — Soua  le 
contrôle  des  législatures  provinciales,  92  (9). 

Lieutenants- Gouverneurs —  Voir  Gouverneurs. 

Livres,  archives  et  documents  de  la  ci-devant  province  du  Canada, 
143.     Voir  Archives. 

Loi  criminelle  et  procédure  en  matières  criminelles  (mais  non  la  consti- 
tution des  cours  criminelles) — Sous  l'autorité  législative  exclusive 
du  Parlement  fédéral,  91  (27). 

Lois  civiles  et  criminelles  des  Provinces — restent  en  vigueur,  129. 

Lois  civiles  et  procédures  des  cours — Pourront  être  rendues  uniformes 
dans  les  provinces  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau Brunswick,  si  l'uniformité  est  acceptée  par  les  législatures 
de  ces  provinces,  94. 

Leis  électorales. — Voir  Elections. 

Loig  expirantes  de  la  ci-devant  province  du  Canada.  Interpréta- 
tion des  mots  "  prochaine  session,"  137. 


Manitoba — A  été  constitué  en  province  et  est  entré  dans  l'Union  le 
15 juillet  1870.  Acte  canadien  33  Vie.  ch.  3,  ratifié  par  l'acte 
impérial  34-35  Vie.  ch.  28.  Pour  Ordres  en  Conseil,  etc  ,  voir 
Statuts  de  1872,  pages  li  et  Ixii.  Les  langues  anglRise  et  fran- 
çaise j  sont  officielles.     Acte  canadien,  33  Vie.  ch.  3  §  23. 

Marchandises  d'une  province  admises  en  franchise  dans  les  autres 
121. 

Mariage — Célébration  du  mariage,  dans  chaque  province,  sous  son 
contrôle  exclusif,  92  (12.) 
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Mariage  et  divorce — Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement 
fédéral,  91  (26.) 

3Iégantic — Voir  Argenteuil. 

Messages,  etc.,  communiquant  la  sanction  royale  à  des  bills,  seront 
inscrits  sur  les  journaux  des  Chambres,  57. 

Messages  du  Gouverneur  recommandant  des  votes  de  deniers,  54. 

Milice — Services  militaire  etuaval  et  de  la  défense  sous  le  contrôle  ex- 
clusif du  Parlement  fédéral,  91  (7.) 

Mines,  minéraux  et  réserves  royales — Appartiennent  aux  différentes 
provinces,  109. 

Ministres  d'Ontario  et  de  Québec,  investis  de  tous  les  pouvoirs  et 
attributions  des  ofnciers  correspondants  de  la  ci-devant  province 
du  Canada,  135. 

Missisquoi — Voir  Argenteuil. 

Monnayage  et  cours  monétaire — Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parle- 
ment fédéral,  91  (14.) 

Montréal  : 

Cour  de  justice — Propriété  commune  d'Ontario  et  de  Québec,  113. 
Voir  4e  Cédule. 


■Chemins  à   harri'éres — Propriété    commune    d'Ontario     et   de 


Québec,  113.    Voir4e  Cec^w/e. 
Municipalités — Voir  Emprunt  Municipal — Institutions  Municipales. 


N. 


Naturalisation  et  Auhains — Sous  le  contrôle  exclusif  du   Parlement 
fédéral,  91  (25). 
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HT 

Navigation  et  commerce  uiiritimi — So  is  le  contrôle  exclusif  du  Parle-- 
ment  fédéral,  91  (iO  ) 

Nombre  hor?ii  il  des  Sùriitenr?,  21,  147.  —  Voir  Sénateurs. 
Norl-Oaest — Voir  T'-rritoire  du  Xoid  Ouest. 

Nouveau- BrunswicJc — Conserve  s'^s  lim-t^s  act::i'=>ll:!s,  7,  son  gouver- 
nement exécutif,  64,  et  sa  législature,  S8  ;  ses  cours,  commissions, 
officiers,  etc.,  129. 

A/>propriations  ef.  tax^s  (Bills.)  Les  dispositions  applicables  au  Par- 
lement, 53,  54,  s'appliquent  aux  provinces,  9'").  Voir  Subventions 
aux  provinces  _  «'onserve  ses  droits  sur  ses  bnis  de  construction, 
124.  (Disposition  abrogâe  par  acte  du  .Vouveau-Brunswick, 
36  Vie,  ch.  17.— Subvention  accordée  pour  tenir  Heu  de  ces 
droits  par  acte  canadien  36  Vie  ,  ch.  4i.)  Conserve  l?--  pronriétéa 
publiques  dont  il  n'est  pas  disposé  par  l'acte  d' LTnion,  sauf  le 
droit  du  Canada  de  prendre  possession  de  celles  dont  il  aura 
besoin  pour  des  fins  militaires,   lit. 

Jiouvelle ■  Ecosse— G onsevYQ  sesliinit.^s,  7  ;  sou  gouvernement  exécutif, 
'64  ;  sa  législature,  88.,    Aussi,  ses  cours,  commission^,   etc.,    129. 

Appropriations  et  taxes  (Bills).  Les  dispositions  api>l;cable3  au  Par- 
lement 53,  54,  s'appliquent  aux  Provinces,  90.  Voir  Subventions 
aux  Provinces.  Conserve  les  propriétés  publiques  dont  il  r/est 
pas  disposé  par  l'acte  d'Union,  sauf  le  droit  du  Canaia  de  pren- 
dre possession  de  celles  dont  il  aura  besoin  pour  des  fins  mili- 
taires, 117, 


Obligations  du  Canaia. — Le  fonds  consolidé  du  Canada  est  aifecté  : 
1°  Aux  frais  de  perception,  103. 

2-  A  l'intérêt  des  dettes  des  provinces  lors  de  l'union,  104, 

3°  Au  salaire  du  Gouverneur-Général,  105. 

-4°  Au  service  public,  106. 
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Octroi  législatif  en  faveur  dii  Bas-Canada — Propriété  commune  d'On- 
tario et  de  Québec,  113.     Voir  4e  Cédule. 

Officiers  publics — Excepté  les  ministres,    sont    inéligibles  pour   les 
Communes,  41.     Pour  les  Assemblées,  83. 

Des  ci-devant  provinces  sont  maintenus  après  l'Union,  ci  la  vo- 
lonté du  Parlement  fédéral  ou  des  Législatures  provinciales,  129. 


Dont  les  bureaux  ou  départements  sont  transférés  au  Gouver- 
nement fédéral  sont  continués  dans  leurs  fonctions  sujets  aux 
mêmes  obligations,  130. 

Le  Gouverneur-Général  peut  nommer  des  officiers  pour  mettre 

l'acte  d'Union  en  opération,  131. 

— —  provinciaux  et  charges  provinciales — sont  sous  le  contrôle  des 
Législatures  provinciales,  92  (4). 

Officiers  Rax)i>ortfiurs—^2^  89. 

Offres  léffales— Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement  fédéral,  91 
(20). 

Ontario  (Province  d'.) 

Formée  de  la  ci-devant  province  da  Haut-Canada,  6. 


■Divisée  en  82  districts  électoraux  pour  les  Communes,  40,- 


pour  l'Assemblée,  70,  indiqués  dans  la  Ire  cédule. 


— Législature — Un  lieutenant-gouverneur  et  une  assemblée  légis- 
lative, 69.  Elle  peut  modifier  sa  constitution,  excepté  en  ce  qui 
concerne  le  lieutenant-gouverneur,  92  (I).  Les  pouvoirs,  attri- 
butions et  fonctions  du  lieutenant-gouverneur  (sauf  ceux  exis- 
tant en  vertu  d'actes  impériaux)  peuvent  être  révoqués  ou  modi- 
fiés par  les  législatures,  65.  Lois,  tribunaux  et  foncMonnaires 
sont  maintenus  après  l'union,  129.  Fonctionnaires  rétribués 
inéligibles,  excepté  les  ministres,  83. 

L'assemblée  est  élue  pour  quatre  ans,  et  peut  être  dissoute  avant 
ce  terme,  85.  Doit  être  convoquée  dans  les  six  mois  après  l'Union, 
81.  Ensuite,  de  temps  à  autre,  82  ;  mais  au  moins  tous  les  douze 
mois,  86. 
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Vntario  (Province  d') — Suite. 

Les  dispositions  applicables  aux  Communes  pour  ce  qui  est  de 
l'élection  de  l'Orateur,  du  quorum  et  de  la  votation,  s'appliquent^ 
à  l'Assemblée,   87,   de  même  que  les  dispositions  relatives  aux 
votes  de  deniers  et  bills  de  taxes,  90. 
Vacances  dans  la  représentation,  42,  43. 

Ires  Elections  se  font  aux  mômes  temps  et  lieux  que  pour  les^ 

Communes  ;  les  brefs  sont  émis  par  le  lieutenant-gouverneur, 
mais  adressés  aux  ofiSciers-rapporteurs  désignés  par  le  gouver- 
neur-général,  89. 


Lois  Electorales  en  force  à  l'Union  continuent  d'être  exécu- 
toires jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  les  législatures^ 
84. 

Orateur  du  Sénat: — Voir  Président  du  Sénat. 


— des  Communes — Elu  par  la  Chambre  et  remplacé  par  elle  eu 
cas  de  vacance,  44,  45.  Préside  la  Chambre,  46.  En  cas  d'ab- 
sence pendant  plus  de  48  heures,  est  remplacé  jorofem.,  47.  Peut  au 
cours  d'une  séa,nce  se  faire  remplacer  au  fauteuil,  31  Vie  ,  ch.  2. 
Vote  quand  les  voix  sont  également  divisées,  49. 

— du  Conseil  Législatif,  Quéhec. — Nommé  et  révoqué  par  le  lieute- 
tenant-gouverneur.  77.  Vote  comme  celui  du  Sénat,  79.  Peut 
être  conseiller  exécutif,  63. 


des  Assemblées  Législatives,  Ontario  et  Quéhec. — Mêmes   dispo- 
sitions que  pour  l'Orateur  des  Communes,  87. 

Ottawa — (Cité  d'). — Siège  du  gouvernement  fédéral,  16. 


Paiement  d^ intérêts — A  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nou veau-Bruns wick, 
116.     Voir  Subventions. 


— des  dettes  assumées  par  le  Canada  sera,  jusqu'à  ce  que  le 
Parlement  en  ordonne  autrement,  fait  comme  le  prescrira  le 
Gouverneur-Général,  120. 
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Palais  de  justice^  B.-C,    propriété  commune  d'Ontario  et  de  Québec, 
113.     Voir  4e  cédule. 

Parlement — Nom  du  pouvoir  législatif  de  la  Confédération,  17. 

-Se  compose  de  la  Reine,   du  Sénat  et  des  Communes,   17, — qui 


sont  élues  pour  5  ans,  50. 

— Ses  pouvoirs  ne  doivent  pas  excéder  ceux  de  la  Chambre  des 
Communes  d'Angleterre,  ù  l'époque  de  l'Union,  18.  En  vertu  de 
l'acte  impérial  38  et  39  Vie,  ch.  38,  ses^  pouvoirs  peuvent  être 
étendus,  mais  non  excéder  ceux  possédés  par  les  Communes 
d'Angleterre  lors  de  la  passation  de  cet  acte. 

-S'assemble  d'abord  dans  les  6  mois  après  l'Union,   19.  Ensuite 


de  temps  à  autre,  38.     Une  fois  au  moins  dans  les  12  mois,  20. 

' Ses   pouvoirs  de   statuer   généralement  et  exclusivement  sur 

certains  sujets  sont  détaillés'dans  la  91e  clause  et  les  deux  sui- 
vantes.     Voir  Distribution  des  pouvoirs  législatifs. 

Passages  d^eau  entre  une  province  et  une  a:itre  ou  un  pays  étranger, 
(19)  13. 

Patentes.  —  Voir  Brevets  d'invention. 

Pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  V  intérieur — Sous  le  contrôle  exclusif 
du  Parlement  fédéral,  91  (12.) 

Pénalités  et  emprisonne uie^it  dans  les  provinces. — Voir  Amendes. 

Pénitenciers — Sous   le    contrôle  exclusif   du    Parlement  fédéral,  91 
(28). 

Pénitencier  de  Kingston-— ^qv\\t^  pour  Ontario  et  Québec,  jusqu'à  ce 
que  le  Parlement  en  -jrdonne  autrement,  141. 

Pensions  des  juges — Voir  Juges. 

J^hares,  amarques  et  b'w'^s  sous  l'autorité  législative  exclusive  da 
Parlement  du  Canaaa,  91,  (9). 
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Phare-'!,  quais,  et  lie  de  S'ibl".. — Appartieaneat  au  Gouveraenieat 
fédéral,   108.  Voir  3e  Cédule,  (3). 

Poids  et  mesures — Sous  le  coatrùle  exclusif  du  Parlement  ^édéral, 
91  (17). 

Pontiac — Voir  Argenteuil. 

Population  des  Provinces,  devra  être  donnée  séparément  au  pro- 
chain recensement,  8. —  Voir  Recensement. 

Poste  (Bureaux  de^,  douanes  et  autres  édifices  publics,  s'ils  ne  sont 
assignés  aux  Provinces,  anparlieanent  au  Gouvernement  fédéral, 
108.     Voir  3e  Cédule  (8).  " 

Pouvoir  Exécutif. — Appartient  à  la  Reine,  9, — représenti'-e  nar  le 
Gouverneur-Général  ou  l'Administrateur,  assisté  par  \\r\  Conseil 
Privé,  11.  Le  Gouverneur  exerce  tous  les  pouvoirs  de  ses  prédé- 
cesseurs, 12.  Agit  seul,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Conseil  Privé,  12,  13.  Peut  être  autorisé  à  nommer  des  dé- 
putés, 14. 

Pouvoirs,  attriJiutions  i?f/orac^ion5  des  lieutenants-gouverneurs  d'Onta- 
rio et  de  Québec  peuvent  être  modifiés  ou  abolis  par  les  législa- 
tures, lorsque  ces  poiivoirs,  etc.,  n'existent  pas  en  vertu  d'actes 
impériaux,  65,  Les  législatures  ne  pe.ivent  toucher  à  la  charge 
de  lieutenant-gouverneur,  92  (1.) 

Pouvoirs  du  Parlement  et  des  Législatures. —  Voir  Distribution  des 
pouvoirs  législatifs. 

Pouvoirs,  privilèges  et  immunités  du  Parlement.  —  Voir  Privilèges. 

Président  du  Sénat — Nommé  et  révoqué  par  le  Gouverneur-Général, 
34 — a  voix  déiibérative  ;  et,  en  cas  de  partage  égal  dei  voix,  1» 
décision  est  rendue  dans  la  négative,  36. 

Prêts — Vijir  Emprunt  de  deniers. 
aux  Provinces. — Voir  Avances. 
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Prisons  publiques  et  maisons  de  réforme — Dans  les  Provinces  sont 
sous  leur  contrôle  exclusif,  92  (6). 

PriviUges^  pouvoirs  et  immunités  des  Chambres  et  des  membres  du 
Parlement,  seront  déterminés  par  un  acte  du  Parlement  ;  ne 
devront  pas  outrepasser  ceux  de  la  Chambre  des  Communes 
d'Angleterre,  lors  de  la  passation  de  l'acte  d'Union,  18  ;  ni  ceux; 
de  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre  lors  de  la  passatioa 
de  tout  acte  canadien  subséquent,  Acte  Impérial  38-39  Vie. 
ch.  38,  s.  1. 

Procédures  des  cours  peuvent  être  rendues  uniformes  pour  Ontario 
et  leô  Provinces  maritimes,  94. 

Procédure  en  matières  crimineVeset  loi  criminelle — sous  le  contrôle  ex- 
clusif du  Parlement  fédéral,  91,  (27). 

Proclamation  de  V  Union — Devra  se  faire  dans  les  6  mois  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  3, — et  contiendra  les  noms  des  premiers  Sénateurs, 
25. 


Proclamations  annonçant  la  sanction  royale  aux  bills  réservés, 
inscrites  sur  les  journaux  des  Chambres,  57  ;  un  double  eu  sera 
remis  à  l'officier  compétent  pour  être  déposé  aux  archives,  57. 

Produits  et   articles   manufacturés  d'iipe  Province,  seront  admis  en 


Propriété  et  droit  civil  dans  les  Provinces. — Sous  leur  contrôle  ex- 
clusif, 92  (13) 

Propriété  H  publiques  conservées  par  les  Provinces, — 117.  Voir  Droits. 

Proprvt^s  et  terres  appartenant  à  la  Puissance  ou  aux  Provinces, 
nw  seront  point  sujettes  à  être  taxées,  125. 

Propriété  littéraire. — Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement,  91,  (23), 
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-Quais,  phares  et  Ile  de  .S'^/iZi?.— Propriété  du  Gouvernement  fédéral, 
lOS.—  Voh-  3me  Cédule  (3;. 

Qualifications  des  Sénateurs,  23. — Des  Conseillers  législatifs,  73. 
—Des  membres  des  Communes,  4L  Questions  qui  s'y  rattachent, 
76. — Voir  Disqualification. 

Quarantaine  et  hôpitaux  de  manne. — Sous  le  contrôle  exclusif  du  Par- 
lement fédéral,  92  (7). 

Québec  {Province  de)  Formée  de  l'ancienne  province  du  Bas- 
Canada,  6. 

Divisée  pour  les  Communes  en  65  districts  électoraux,  chacun 
élisant  un  député,  40  (2). 

Le  pouvoir  législatif  comprend  trois  branches,  71. 

1'^  Le  Lieut.-Gouverneur  et  ses  ministres,  63. 

2®  Le  Conseil  Législatif  composé  de  24  membres,  représentant 
les  24  divisions  électorales  du  Bas-Canada  et  nommés  à  vie, 
hormis  que  la  législature  modifie  la  constitution  du  conseil, 
72.  Qualifications,  73.  Vacances,  74,  75.  Questions  s'y 
rattachant,  76.  Orateur,  Voir  Orateur.  Quorum  de  dix,  y 
compris  l'Orateur,  78. 

3"^  V Assemblée  Législative  comj)osée  de  65  membres  représentant 
les  mêmes  districts  que  pour  les  Communes.  Les  délimita- 
tions des  districts  électoraux  peuvent  être  changées  ;  res- 
trictions quant  à  ceux  mentionnés  dans  la  2me  Cédule,  80. 

La  Législature  doit  s'assembler  dans  les  six  mois  après  l'union, 
81.  Ensuite  de  temps  à  autre,  82.  Au  moins  une  fois  dans 
les  12  mois,  86.  Les  employés  publics  sont  inéligibles,  83. 
Voir  Disqualification. 


— Lois  Electorales  de  la  ci-devaat  province  du  Canada  sont  con- 
tinuées, 84.  Les  membres  sont  élus  pour  4  années,  à  moins 
d'une  dissolution,  85. 
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Québec  {Province  de) — Suite. 

Les  disjjositiovs  relatives  aux  Communes  par  rapport  à  l'Orateur, 
au  quorum  et  au  mode  de  votation  s'appliquent  à  l'Assemblée, 
87  :  aussi  celles  relatives  aux  votes  de  deniers  et  bills  de  taxes, 
90. 


— Les  brefs  pour  les  1ères  élections  sont  émanés  par  le  Lieut.- 
Gouverneur  et  adressés  ù  l'officier  désigné  par  le  Gouverneur- 
Général,  89. 

— Les  Cours,  les  commissions  et  officiers  sont  continués  après 
l'union,  149. 

—  LjŒ  Constitution  ■pTov'mciale  peut  être  modifiée  par  la  Législa- 
ture, excepté  en  ce  qui  se  rattache  à  la  charge  de  Lieutenant- 
GoTiverneur,  92  (1)  ;  bien  que  ses  pouvoirs  et  attributions  (sauf 
ceux  existant  en  vertu  d'actes  impériaux)  puissent  être  révoqués 


Chemins  à  barrières,  propriété  commune  d'Ontario  et  de  Québec, 
HZ.— Voir  4e  Cédulé. 

Québec  (cité  de)  Siège  du  gouvernement  local,  68. 


■Fonds  des  incendiés — Appartient  conjointement  à  Ontario  et 


à  Québec,  113. — Voir  Aq  Ûédule,  page  102. 

Questions. — Au  Sénat,  sont  décidées  à  la  majorité  des  voix,  le  Prési- 
dent devant  toiijours  voter.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  la 
question  est  résolue  négativement,  36.  Même  disposition  pour  le 
Conseil  Législatif,  Qutbec,  79. 

Aux  Communes,  49.     Aux  Assemblées  Législatives,  87, — l'Ora- 
teur a  seulement  voix  prépondérante. 

Quorum — Dans  le  Sénat,  15  y  compris  le  Président,  35. 

' Dans  le  Conseil  Législatif,  10    do        do    78. 

Dans  les  Communes,  20  do        do    48. 

Dans  les  Assemblées  d'Ontario  et  de  Québec,  20,  87. 
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Recensement  du  Canada — Tous  les  dix  ans,  à  commencer  de  1871. 
Enumération  distincte  de  chaque  province,  8  ;  nouvelle  réparti- 
tion de  la  représentation  des  provinces,  51. 

FoîV,  Répartition.      Forr  Acte  canadien,  33  Vie,    cii.    8,    relatif 
au  premier  recensement. 

' Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement  fédéral,  91  (6). 

BéparWion    nouvelle    de    la     représentation    après    chaque    recen 
sèment  décennal,  51. 

-des  sommes  payables  et  imputables  aux  diverses  provinces  par 


le  gouvernement  fédéral,  32  et  33  Vie  ch.  2  ;  36  Vie,  ch.  30  et  41. 
Voir  Subventions  aux  provinces. 

Représentation  répartie  de  nouveau  après  chaque  recensement  décen- 
nal, 51. 


provinces,  109. 

Réunion  des  législatvres  d'Ontario  et  de  Québec  dans  les  six  mois 
après  l'Union,  81.  Ensuite,  de  temps  à  autre,  82.  Une  fois  au 
moins  tous  les  douze  mois,  86. 

du  Parlement — Dans  les  six  mois  après  l'Union,  19.    Ensuite, 

de  temps  à  autre,  38.    Une  fois  au  moins  dans  les  douze  mois,  20. 

Reine  (Sa  Majesté  la) — Ses  pouvoirs  s'étendent  à  ses  successeurs,  2. 
Est  revêtue  de  l'autorité  executive,  9— ,et  du  commandement  en 
chef  des  forces,  15.  Est  la  tête  du  Parlement,  17. 

Représentation  des  Provinces — dans  le  Sénat,  22. 

-dans  les   Communes,  51.     Répartition  nouvelle  de  la  représen- 


tation après  chaque  recensement,  suivant  la  proportion  qui  exis- 
tera entre  le  chiffre  de  la  population  de  la  province  de  Québec 
et  le  nombre  soixante-cinq,  51.  Fraction  de  nombre  donnant 
droit  à  un  représentant,  51  (3).  Cas  où  il  pourrait  y  avoir  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  représentants  d'une  province,  51  (4). 

Résignations  de  Sénateurs,  30.  de  Conseillers  législatifs,  74.  de 
membres  des  Communes,  41.  de  membres  des  Assemblées, 
Ontario  et  Québec,  8i. 
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Revenus^  dettes  et  ^axes— Sujets  y  relatifs  compris  dans  les    clauses 
102  à  126  inclusivement. 

Révocation  cPun  Lieutenant-Gouverneur — Formalités,  59. 

Rivières  et  lacs,  {Améliorations  sur  les) — Appartiennent  au  gouverne- 
ment fédéral,  108.— Voir  3e  Cédule  (5). 

Routes  militaires — appartiennent  au  Canada,  108. —  Voir  3e  Cédule  (7). 

Moy  al  Institution — Propriété  d'Ontario  et  de  Québec,   113.     Voirie 
Cédule. 


Salaires  : 

du  Gouverneur-Général,  3e  charge   sur  le  revenu  consolidé  du 

Canada,  105. 

■des  Lieutenants-Gouverneurs  fixés  et  payés  par  le    Parlement 


fédéral,  60. 

des  Juges  do  do  100. 

^ des  officiers  civils  et  autres    du  gouvernement   fédéral,   sous 

le  contrôle  exclusif  du  Parlement,  91  (8). 

des  officiers  provinciaux  sous  le  contrôle  des  législatures  pro- 
vinciales, 92  (4). 

Sanction  royale  aux  bills  passés  par  les  Chambres,  donnée  par  le 
Gouverneur-Général,  55.  La  sanction  peut  être  refusée,  ou  le 
bill  peut  être  réservé,  55.  Copie  des  bills  sanctionnés  doit  être 
transmise  au  Secrétaire  des  colonies,  56.  La  Reine  en  Conseil 
peut  désavouer  tout  bill  dans  les  deux  ans  après  qu'il  aura  ainsi 
été  transmis,  56. 

Donjaée  par  les  lieutenanis-gouverneurs  aux  actes  des  Législa- 
tures provinciales,  90.  Un  acte  provincial  peut  être  désavoué  par 
le  Gouverneur-Général  dans  le  délai  d'un  an,  90.  Voir:  Désaveu, 
Proclamations. 
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Salles  d'exercice  militaire,  arsenaux,  etc.,  réservés  pour  les  besoins 
publics,  propriété  fédérale,  108. —  Voir  3e  Cédule. 

Sauvages  et  terres  des  S'.i'i.r âges — Sous  le  contrôle  exclusif  du  parle- 
ment fédéral,  91  (24) . 

Sceaux  des  provinces — Voir  Grands  sceaux. 


Sénat — Une  di^s  branches  du  Parlement  du  Canada,  17, — se  compose 
de  72  membres  appelés  Sénateurs,  21.  Pour  la  répartition  des 
Sénateurs,  le  Canada  est  partagé  en  trois  divisions  :  1"  Ontario  ; 
2"  Québec  ;  3^  les  Provinces  xMaritimes  (iVouvelle-Ecosse  et 
Nouveau-Brunswick).  Cliacune  de  ces  divisions  est  représentée 
par  24  Sanaieurs.  Les  deux  Provinces  Maritimes  ont  cliacune 
12  Sénateurs,  22.  Le  G-ouverneur-Général  nomme  les  Sénateurs, 
24,  — et  remplit  les  vacaaces,  32. 

La  Reine,  sur  la  recommandation  du  Gouverneur-Général,  peut 
nommer  3  ou  6  Sénateurs  additionnels,  un  ou  deux  pour  chaque 
division,  26  ;  mais  le  nombre  des  Sénateurs  ne  devra  jamais  excé- 
der soixante-dix-huit,  28,  excepté  dans  le  cas  de  l'admission  de 
Terreneuve,  alors  que  le  nombre  normal  des  Sénateurs  sera  de 
soixante-seize  et  le  nombre  maximum  de  quatre-vingt-deux, 
147. — Voir  Manitoba,  Colombie-Britannique. 

Après  la  nomination  de  3  ou  6  Sénateurs  additionnels,  et  jus- 
qu'à ce  que  le  Sénat  soit  de  nouveau  réduit  à  son  nombre  normal 
de  72,  les  vacances  seront  remplies  par  la  Reine  sur  la  recomman- 
dation du  Gouverneur-Général,  27. 

Le  Sénat  décide  toutes  les  questions  concernant  la  qualifica- 
tion et  les  vacances,  33, 


— Les  questions  y  sont  décidées  à  la  pluralité  des  voix,  le  Prési- 
dent donnant  sa  voix,  et  lorsque  les  voix  sont  égales,  la  ques- 
tion est  résolue  négativement,  36. 
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Sénateurs — Sont  nommes  à  vie,  29.  Leur  nombre  normal  est  de 
soixante-douze,  21.     Leurs  qualifications,  23. 

Ceux  de  Québec  doivent  représenter  une  des  divisions  électo- 
rales désignées  dans  la  cédule  A  du  chapitre  1er  des  Statuts 
Refondus  du  Canada,  et  résider  dans  leur  division  ou  y  posséder 
leui  qualification  foncière,  23.     Leur  nomination,  24,  25. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  les  Communes,  39. 


Doivent  prêter  serment  et  faire  leur  déclaration  de  qualifica- 
tion avant  de  prendre  leurs  sièges,  128.     Voir  Résignations. 

Serment  prêté  par  les  membres  du  Conseil  Privé,  11— par  les  Lieu- 
tenants-Gouverneurs, 61 — par  les  Sénateurs, — par  les  membres 
de  la  Chambre  des  Communes,  les  Conseillers  législatifs  et  les 
membres  des  Assemblées  législatives,  128.  Pour  Serment  d'allé- 
geance et  Déclaration  de  qualification.     Voir  5e  cédule. 

prêté  par  des  témoins  à  la  barre  du  Sénat  entre   les   mains  du 

greffier,  ou  devant  un  comité  entre  les  mains  du  président.  Voir 
Acte  canadien,  31  Vie,  ch.  24,  confirmé  par  Acte  impérial  38-39 
Vie,  ch.  38,  s.  2 — aussi  Acte  canadien,  39.  Vie.  ch.  7. 

Service  naval. — Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement  fédéral, 
91  (7). 


91  (5). 

Sessions  du  Parlement  et  des  Législature  s. --^Voir  Convocation. 
Sheford. — Voir  Argenteuil. 
Sherbrooke,  (Ville  de). — Fo«V  Argenteuil. 
Siêffe  du  gouvernement  fédéral)  Ottawa,  16. 

des  gouvernements  provinciaux  : — d'Ontario,  la  cité  de  To- 
ronto ;  de  Québec,  la  cité  de  Québec;  delà  Nouvelle-Ecosse, 
la  cité  de  Halifax  ;  du  Nouveau-Brunswick,  la  cité  de  Frédé- 
rictoa,  6S. 
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Signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  dans  le  cas  de  bills  réser- 
vés, 56,  57.     Voir  Désaveu,  Proclamations. 

Société  des  Hommes  de  Loi  {Law  Societij)  ^.-C— Propriété  commune 
d'Ontario  et  de  Québec,  113.     Voir  4e  Cédule. 

Steamers  et  autres  vaisseaux — Sous  le  contrôle  exclusif  du  Parle- 
ment fédéral,  92  (10). 

Steamers  (Lignes  de).— Voir  Travaux  et  Entreprises. 

Stanstead. — Voir  Argenteuil. 

Subsides,  voies  et  moyens. —  Voir  Bills  de  finances — Vote  de  Deniers. 

Substitutions  de  noms. — Nom  du  Gouverneur-Général  substitué  à  celui 
de  la  Reine  ;  du  Lieutenant-Gouverneur  à  celui  du  Gouverneur- 
Général,  etc.,  90. 

Subventions  aux  Provinces — Payées  par  le  Canada,  déduction  faite 
de  l'intérêt  de  leurs  dettes  sur  l'excédant  des  montants  stipulés 
par  l'Acte  d'Union,  118. 

Ontario  recevra,  $80,000  et   Québec  $70,000  annuellement,    et 

une  subvention  annuelle  de  80  centins  par  tète,  basée  sur  le 
recensement  de  1861,  118. 

La  Nouvelle-Ecosse  recevra   $60,000   et  le  Nouveau-Brunsivick 

$50,000,  et  une  subvention  annuelle  de  80  centins  par  tête, 
basée  sur  le  recensement  de  1861,  et  sur  chaque  recenseme^nt  dé- 
cennal jusqu'à  ce  que  la  population  de  chacune  d'elles  s'élève  à 
400,000  âmes,  118. 

Le  Nouveau-Brunsivick  recevra,  en  outre  pendant  dix  ans,  semi- 

annuellement  et  d'avance,  $63,000,  en  déduisant  de  cette  somme, 
tant  que  sa  dette  publique  restera  au-dessous  de  $7,000.000,  un 
montant  égal  ù  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année  sur  telle 
différence,  119.  Subvention  supplémentaire  ;  Voir  Nouveau- 
Brunswick. 

Si   les  Dettes  de   \d.  Nouvelle-Ecosse  ei  dw  Nouveau-Brunswich 

sont  chacune  au-dessous  de  $8. 000, 0'".0  et  $7, 000,000,  ces  provinces 
recevront,  chacune,  semi-annuellement  et  d'avance,  cinq  pour 
cent  d'intérêt  sur  la  différence,  116.  Voir  Répartition  nou- 
velle. 


168  INDEX  DE   l'acte   D'uNION. 


Subventions  supplémentaires  aux  Provinces.— Voir  RéitSiTt'ition  nonvellQ. 


Taxes  et  appropriations  {BiUs) — Prennent  naissance  dans  les  Commu- 
nes, 53,  ou  dans  les  Assemblées,  90,— et  sont  d'abord  recommandés 
parle  Gov.verneur-Général,  54,  ou  le  Lieutenant-Gouverneur,  90. 

Taxes  ou  impots. — Prélevés  exclusivement  par  le  Parlement  fédéral, 

91  (3). 

Taxes  directes  àSin^l^s  limites  de  chaque  province,  pour  des  objets 
provinciaux,  sous  le  contrôle  législatif  exclusif  des  Provinces, 

92  (2). 

TéîêffTaphes.—Qn&nà  sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement  fédé- 
ral, (10  a).  T^02>  Travaux. 

Témiscouata, — compte  d^ avances. — Appartient  à  Ontario  et  à  Québec, 
Voir  4e  Cédule. 

Témoins  assermentés  h  la  barre  du  Sénat. — Voir  Serment. 

Terrains  réservés yoxiv  les  besoins  publics,  appartiennent  au  Canada, 
108.     Voir  3e  Cédule  (10). 

Terre  de  Rupert  peut  être  admise  dans  l'Union  sur  une  adresse  des 
deux  Chambres  du  Parlement  fédéral,  146. —  Voir  Manitoba. 

Terreneuve — Peut  être  admise  dans  l'Union  par  la  Reine  en  conseil, 
sur  Les  adresses  des  Chambres  du  Parlement  et  de  sa  piopre 
Législature,  146,  147.  Aun*  droit  d'avoir  quatre  Sénateurs,  147, 
(Négotiacionspour  l'entrée  de  Terreneuve  dans  la  Confédération, 
en  18G9.  Documents  sessionnels,  No.  51.  Journal  du  Sénat,  p. 
184.  Journal  des  Communes,  pp.  187,  205,  215.) 

Terres  et  propriétés  am^artenani  au  Canada  ou  aux  provinces  sont 
exemptes  d'impôts,  125. 
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Terres^  mines ^  minéraux,  etc.,  dans  une  province  lui  appartiennent, 
109. 

Terres  publiques,  bois  et  forêts— Ditns  les  provinces  sont  sous  leur 
contrôle  exclusif,  92  (5). 

Territoire  du  Nord-Ouest — Peut  être  admis  dans  l'Union  sur  Adresses 
des  deux  Chambres  du  Parlement  146.  (Pour  conditions  du 
transport  et  de  la  vente  au  Canada.  —  Voir  Documents  de  la  ses- 
sion, 1869,  No.  25.  Gouvernement  provisoire  établi  par  l'acte 
canadien  32  et  33  Vie  ch.  3.  Transport  effectué  par  l'acte  impé- 
rial 31  et  32  Vie.  ch.  105.  Fait  partie  du  Canada  depuis  15  juillet 
1870.  Pour  Ordres  en  Conseil,  etc.  Voir  Statuts  du  Canada  de 
1872,  p.  Ixii.     Voir  aussi  Manitobaet  Kewatin. 

Toronto — Capitale  d'Ontario,  68. 

Toivnships  constitués  dans  la  province  de  Québec,  144. 

Trafic  et  commerce— Sous  le  contrûle  exclusif  du  Parlement  fédé- 
ral,-91  (2). 

Traitements  et  appointements — Voir  Salaires. 

Traités  Impériaux — Le  Parlement  et  le  Gouvernement  fédéral,  sont 
revêtus  des  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  les  obligations  du 
Canada  et  des  provinces,  envers  les  pays  étrangers,  par  suite  de 
traités  impériaux,  132. 

Travaux  et  Entreprises — D'une  nature  locale  dans  les  provinces,  sont 
sous  leur  contrôle  exclusif,  excepté  lignes  de  steamers  et  au- 
tres navires  ;  chemins  de  fer  ;  canaux  ;  télégraphes  ou  autres 
travaux  s' étendant  au-delà  des  limites  d'une  province  ;  et  tous 
travaux  dans  une  province  que  le  Parlement  déclarera  être  d'uti- 
lité publique  avant  ou  après  leur  exécution,  92  (10  a.) 

Travaux  et  propriétés  publics — Dans  chaque  province,  énumérés  dans 
la  Se  Cédule,  appartiennent  au  Goiuvernement  fédéral,  108. 

Traverses  entre  une  Province  et  une  autre  ou  un  pays  étranger, 
sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement  fédéral;  91  (13), 
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Uniformité  des  lois — d'Ontario  et  des  provinces  maritimes,  94. — Voir 
Lois  civiles. 

Uniformité  du  cours  monétaire  pour  le  Canada,  Voir  acte  canadien  34 
Victoria,  ch.  4. 

Union,  {Acte  i*) — Son  entrée  en  vigueur,  4.  Amendé  par  actes  impé- 
riaux 34  et  35  Vie.  ch.  28  et  38  et  39  Vie.  ch.  38.— Voir  Acte  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord. 

Union  fédérale,  proclamée  le  ier  juillet  1867. — Foî>  Proclamation  de 
l'Union. 

Université,  Fonds perm(nie?it.—A'Ç)p&Ttieiit  h  Ontario  et  à  Québec,  113. 
Voir  4e  Cédule. 


Vacances.— Dans  les  Communes,  avant  (ju'il  y  soit  pourvu  par  le  Par- 
lement, seront  remplies  en  conformité  de  la  42e  clause,  43. 

•Dans  l'Assemblée  Législative  d'Ontario  ou  de  Québec,  rem- 


plies d'après  les  lois  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  84. 

— Dans  le  Sénat,  par  résignation,  30  ;    ou  autrement,  31,  rem- 
plies par  le  Gouverneur,  32  ;  ou  par  la  Reine,  26. 

Dans  le  Conseil  Législatif— Québec — remplies  par  le  Lieute- 


nant-Gouverneur, 75 

De  la  charge  d'Orateur  des  Assemblées  d'Ontario  ou  de  Québec, 

remplies  comme  il  est  prescrit  pour  les   Communes  dans  la  45e 
clause,  87. 

Valeurs,  argent  encaisse,  balances  chez  les  /.enquiers — Voir  Fonds. 

Voies  et  mot/ens — Voir  Bills  de  finances. — Vote  de  Deniers. 

Voix  jjrépojidérante  de  r  Orateur— Commîmes,  49.    Assemblées,  87. 
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Votation—D&ns  le  Sénat,  36.  Dans  les  Communes,  49.  Dans  le  Con- 
seil Législatif— Québec,  79.  Dans  les  Assemblées— Québec  et 
Ontario,  49,  79. 

Votes  de  deniers — Les  bills  ayant  pour  but  l'affectation  de  deniers 
publics,  ou  la  création  de  taxes  ou  d'impôts,  doivent  prendre  nais- 
sance dans  la  Chambre  des  Communes,53— ou  dans  les  Assemblées 
Législatives,  90  ;  Toute  résolution,  adresse  ou  hill  relatif  à  un 
vote  de  deniers  doit  être  recommandé  à  la  Chambre  par  un  mes- 
sage du  Gouverneur,  54,  90. 


Wolfe  et  Richmond—Voir  Argenté uil. 
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